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AVIS 





Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 4 de 1957 parait ce jour. Prix: 25 F. 








Vient de paraître: 





CODE DES VOIES NAVIGABLES 
ET DE LA NAVIGATION INTERIEURE 


— — 


Le décret n° 356-1023 du 13 octobre 1956. porlant codification 
tes textes législatifs concernant les voies navigables et la 
navigation intérieure, à [ai l'objet d'une brochure spéciale, 


Ce code traite notamment : 


— des voies navigables (consistance, classement et déclasse- 
ment, rivières narigaldles ou flottables, conservation et 
gestion du domaine public fluvial, défense contre les 
inondations, bacs ct passages d'eau); 

— des bateaux (immatriculation, privilèges et hypothèques, 
publicité des actés translatifs, constitutifs onu déclaratifs 
de propriété, purge des hypothèques, susie el vente for- 
cée, bateaux à bord desquels il est Jait usage d'appareils 
à pression de vapeur cu de ga:, etc.); 

— des mariniers et des chambres de balellerie ; 

— de l'office national de la navigation ; 

— de l'exploilation (outillage et main-d'œuvre, exploitation 
commerciale, police de la navigation, elc.}, et de la 
modernisation des voies navigables ; 

- des disposilions particulières aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, au canal du Midi et au 
Rhin. 

Cette brochure de 120 pages, de format in-S° carré, est mise 
en vente au prix de 225 F ou expédiée franco sur simple 
demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction 
des Journaux officiels, 34, quai Voitaire, Paris (7°). 

(Règlement par mandal-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Pans].) 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-86 du 28 janvier 1957 étendant aux interprètes 
judiciaires et aux interprètes judiciaires supp'éants d'Algérie 
et aux commis greffiers des justices de paix et des tribunaux 
de commerte d'Algérie les dispositions du dévtret n° 42-1159 
du 18 soût 1949, modifié par le décret n° 52-1074 du 23 sep- 
tembre 1952, portant attribution d’une indemnité de costume 
d'audience aux magistrats de l'ordre judiciaire et aux 
greffiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat 
au budget, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 47-2417 du 31 décembre 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’organisation du service 
de la justice en Algérie ; 

Vu le décret n° 49-1159 du 19 août 1949, modifié par le décret 
n° 52-1074 du 23 septembre 1952, portant attribution d'une 
indemnité de costume d'audience aux magistrats de l'oid:e 
judiciaire et aux greffiers ; 

Vu le décret du 16 septembre 1924, modifié par le décret du 
16 octobre 1928, concernant les interprètes judiciaires d'Algérie ; 

Vu le décret n° 52-1039 du 25 août 1952 relatif aux interprètes 
judiciaires suppléants d'Algérie ; 

Vu les décrets n°* 50-1472 et 50-1473 du 29 novembre 1950 
concernant les commis greffiers des justices de paix et des 
tribunaux de commerce d'Algérie ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le 
décret n° 49-508 du 14 avril 1949 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 17, — Dans la limite des crédits inscrits à cet effet au 
budget de l'Algérie, les dispositions du décret n° 49-1159 du 
19 août 1949, modifié par le décret n° 52-1074 du 23 septem- 
bre 1952, sont étendues aux interprètes judiciaires et interprètes 
judiciaires suppléants d'Algérie ainsi qu'aux cominis greftiers 
des justices de paix et des tribunaux de commerce d'Algérie, 
à l'occasion de leur première nomination à des fonctions néces- 
silant le port du costume d'audience. 

Art, 2, — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d’Elat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat au budyrt, 
JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 29 janvier 1957: 

M. Bodard, conseiller d'Etat, est chargé d'exercer les fonctions 
de président de la 3% sous-section de la section du contentieux, en 
remplacement de M, Latournerie, promu président de section. 

M. Heilbronner, conseiller d'Etat, est chargé d'exercer les fonctions 
de président de la 7° sous-section de la section du contentieux, en 
remplacement de M. Devemy, promu président adjoint de la sec- 
tion du contentieux. . 

M. Letourneur, conseiller d'Etat, est chargé d'exercer les fonctions 
de président de la 10e sons-seciion de la section du contentieux. 

M. Delvolve, conseiller d'Etat, est chargé d'exercer les fonctions 
de président de la 11° sous-section de la section du contentieux. 


Le présent arrêté prendra eflet à compter du fer février 19%57. 





Cour de cassation, 


AFFAIRE BOULAY 


= —— 


Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français 

La cour de cassation a rendu le 29 février 1956 l'arrêt suivant: 

Statuant sur la réquisilion du procureur général près la cour 
de cassation, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et tendant à la revision du jugement rendu Je 21 juillet 195% par 
le tribunal correctionnel de Nice, qui a condamné Boulay (Marc) 
à six mois d'emprisonnement pour vol: 


Au fond: 

Attendu que Boulay a été condamné par un jugement actuelle- 
ment définitif du tribunal correctionnel de Nice en date du 21 juil- 
let 1954 à six mois d'emprisonnement pour huit délits de vol, 
notamment pour avoir, à Nice, dans la nuit du 24 au 25 mai 
195%, soustrait frauduleusement une somme de 3.000 F, deux 
paquets de cigareties et un rasoir électrique au préjudice de la 
dame Bocchino (Thérèse); que Boulay, sur qui peésaient des pré- 
somptions graves, avait toujours nié être l’auteur du vol; 

Allendu que le 10 février 1%55, X.…, interrogé par la police sur 
des vols dont il était soupçonné. rec®nnaissait spontanément, entre 
autres, avoir commis seul le délit précité au préjudice de la dame 
Bocchino; que cet aveu était confirmé au cours de l'information 
et que par jugement définitif du tribunal correctionnel de Nice 
du 26 avril 1%» X.. a été condamné à huit mois d'emprisonne- 
ment avec sursis pour cinq délits de vol parmi lesquels a été 
relenn celui qu'il à commis seul au préjudice de la dame Boc- 
chine ; 

Allendu qu'il résulle des constatations de ces deux décisions 
passées en force de chose jugée que les deux condamnations pré- 
citées reposent, en partie, sur ce fait: unique commis dans le 
méme lieu et par la mème personne; que, d'autre part, en l'état 
des faits constatés et des documents produits, il n'apparaît pas 
qu'aucune coopération ou aucun concert aient pu exister pour la 
perpétration du délit entre Boulay, inculpé dans la première pour- 
suite, et X..., incuipé dans la seconde ; 

Attendu dès lors qu'il y a entre les deux décisions judiciaires 
une inconciliabilité qui doit être la preuve de l'innocence de l'un 
ou l'autre de ces deux condamnés ; 

Casse comme inconciliables: 1° le jugement du tribunal correc- 
tionnel de Nice du 21 juillet 1954 qui a condamné Boulay à six 
mois d'emprisonnement pour vols: 2° le jugement du tribunal 
correclionnel de Nice du 26 avril 1%% qui a condamné X..… à huit 
mois d'emprisonnement avec sursis pour vols; 

Et pour être stalué à nouveau sur les poursuites dirigées tant 
contre Boulay que contre X.., renvoie les deux prévenus et les 
ièces de la procédure devant le tribunal correctionnel de Grasse, 

ce désigné par délibération spéciale prise en chambre du conseil. 

Pour expédition conforme : 
Le greflier en che] de la cour de cassation. 





Tribunal de première instance de Grasse. 


Arrarme BOULAY 





Extrait des minutes du grelle. 


Au nom du peuple français, 

Le tribunal correctionnel de Grasse a rendu le 8 juin 1956 le 
jugement suivant: 

Attendu que, suivant exploit d'Armand, huissier à Nice, en date 
du 17 mai 1956, M. le procureur de la République a fait 
citer devant le tribunal correctionnel de céans Boulay (Marc) 
our « entendre statuer après arrêt de la chambre criminelle de 
k cour de cassation en date du 29 février 1956 ayant cassé et 
annulé le jugement du tribunal correctionnel de Nice en date du 
21 juillet 1954 et renvoyé la cause et les parties, dans l'état où 
elles se trouvent, devant le tribunal correctionnel de Grasse nr 
qu'il soit slatué légalement sur le détit par Ini commis pour vois »; 

Attendu que, conformément à l'ordonnance de M. le juge d'ins- 
truction près le tribunal de Nice, en date du 7 juillet 1954, Boulay 








(Mare) a été renvoyé devant le tribur.sl correctionnel de Nice sous 
l'inculpation d'avoir, à Nice, frauduleusement soustrait : 

Dans la nuit du 24 au 2% mai 1954, en tout cas depuis temps non 
prescrit, une somme de 3.000 F, deux paquets de cigarettes et un 
rasoir électrique « Philips » au préjudice de la dame Boechino 
(Thérèse) ; 

Altendu qu'au résultat des débats il n'apparaît pas que Boulay 
se soit rendu coupable du délit de vol au préjudice de Bocchino 
(Thérèse), qu'il y a donc lieu à relaxe de ce chef: 

Vu l'arrèt de la chambre criminelle de la cour de cassation en 
date du 29 février 1956, 

Le tribunal, statuant publiquement, contradictoirement, en pre- 
mier ressort, après en avoir délibéré conlormement -à la loi, 

Relaxe Boulay (Marc) du chef de vol au préjudice de Bocchino 
(Thérèse, 
LL de 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret n° 57-87 du 28 janvier 1957 portant majoration du 
complément temporaire alloué aux fonctionnaires de l'Etat 
en service dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Guyane française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques et finaneieres, du secrétaire d'Elat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du œœnseil, chargé 
de la fonction pubiique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonction- 
naires en service dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réumon ; 

Vu le décret n° 53-1266 du 22 décembre 1933 portant aména:- 
gement du régime de rémunération des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Pour compter du 1* janvier 1957, le montant du 
complément temporaire institué par l'article 10 du décret sus- 
visé du 22 décembre 1953 est porté à 15 p. 100 à l'égard des 
fonctionnaires de l'Etat en service dans Les ‘départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane française. 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur, le miniswe des affaires 
économiques et finaneières, le secrétairé d'Etat an budget et 
le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ia République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FIAPPI. à 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 28 janvier 1957 fixant le nombre des congés du person- 

nel navigant de l'aéronautique pouvant être accordés en 1957 aux 

CERN RER DR ICIINS 
mars 1928 à 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Elat au budget et du secrélaire d'Elat aux forces 
armées (marine), 1 

Vn l’article 18 de la loi ne 53-72 du 6 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des! services militaires pour l'exercice 145; 

Vu les articles 6 ei 7 de la loi du 30 mars 1923 relative au statut 
du personnel navigant de l’aéronaulique, 
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Décrète : 


Art, fer. — Le nombre de congés que le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) est aulorisé à accorder pendant l'année 
193 au personnel officier de l'aéronautique navale, dans les condi- 
tions prévues par la loi du 36 mars 19% relative au statut du 
personnel navigant de l'aéronaulique, est fixé à: 


Quatre au titre de l'article 6; 
Trois au titre de l'article 7, 


Art. 2. — Le ministre de :a défense nationale el des furces armées, 
le ministre des affaires économiques et financières, le secrélaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le % janvier 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUNR Y. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL _RAMADIER 
Le secrélaise d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret du 28 janvier 1957 portant promotion (gendarmerie naticnale). 





Par décret en date du 2% janvier 197, est promu à titre définitif: 


ACTIVE 
Cendarmerie nationale. 


Au gralle de colone. 
(Pour prendre Tang du 2? janvier 19%.) 


M. le lieutenant-colonel Jounieaæwx (Marce:-Charles-Joseph), en 
remplacement de M. Colonna d'istria (Paulin), promu. — Maintenu. 





Décret portant promotions dans le cadre des officiers de réserve 
(armée de terre, réserves). 





Rectificatif au Journal ofjiciel du + janvier 1%6: “ 
Troupes métropolitaines. y 
Génie. — Arme. 
ire région militaire. — Subdivision de Paris. 

Page 15, 1e colonne, au lieu de: « Berthier (Claude-Marie-Pierre), 
40 octobre 1956 », lire: « Bertier (Claude-Marie-Pierre), 10 oeto- 
bre 1956 ». 

Même page, ? colonne, au lieu de: « Gax (Albert), ie novem- 
bre 1956 », lire: « Gay (Albert), 1e novembre 1956 ». 


(Le reste sans changement.) 





Décret du 28 janvier 1957 portant reconstitution de carrière 
d'un capitaine de frégate. 





Par décret en date du % janvier 1957: 


M. le capitaine de frégate Brunet (E.-P.), du port de Rochetort, 
est promu au grade de capitaine de vaisseau pour compter du 1 jan- 
vier 1947. 

M. le capitaine de vaisseau Brunet (E.-P.) est admis, sur sa 
demande, à la retraite, à titre d'ancienneté de services, à comp- 
ter du 17 janvier 1%7 et nommé, avec son grade, dans les réserves 
de l'armée de mer pour compter de cette même date, 





nomination d'officiers 


Décret du 28 janvier 1957 portant promotion et 
l'armée de mer, 


dans la réserve 


Par décret en date du 28 janvier 1957: 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer, pour compter 
du 3 cembre 19656, dans le corps des ingénieurs du génie mari- 


. 


Au grade d'ingénieur de % classe de réserve. 


M. Brayard (J.-M.-C.), port matriculaire : Toulon, 
M. Forest (G.-H.-G.), port matriculaire: Brest, 








LA 


Sont nommés dans la réserve de l'armée de mer, pour comp- 
ter du 1 janvier 19%57, date de leur radiation des conirôles üe 
l'activité : 

A. — INGÉNIEURS DE L'ARTILLENIE NAVALE 
Au grade d'ingénieur en chef de 1" classe de réserve. 
M. Dupoux (G.-1.), port matriculaire: Toulon. 
B. — INGÉMEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DE RÉSERVE 
1° Des constructions navales. 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve 


M. Gueit (M.-L.-P.), port matriculaire: Toulon. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. Couder (J.-4.), port matriculaire: Toulon. 


2o De l'artillerie navale. 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve, 


M. Duval (M.-F.), port matriculaire: Brest. 
M. Callandraud (L.-A.), port matriculaire : Cherbourg. 





Décret du 25 janvier 1967 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air. 


Par décret en date du 28 janvier 1957, est nommé dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve de l'air, à compter dn 
1er février 1957: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe de l'air. 
M. l'ingénieur militaire en <hel de 2? classe de l'air, en posilion 


de retraite, Dixmier (Gaston Alexandre), avec ancienneté de grade 
du 1e janvier 1948. 





des militaires anpartenant 
l'air mis sur pied pour le maintien de l'ordre en Aïgérie. 


È 


Rectificalif au Journal ofliciel du 20 décembre 196: page 12294, 
ire colonne, articte 4, 5 ligne, au lieu de: « L'échel'e ind.ciaire du 
soide », lire: « L'écheile indiciaire de sokle », 





Décrets portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectifieatif au Journal ofliciel du 9 janvier 1957: page 42, 
{re coionne, au lieu de: « M. Berard (Louis-Gustave), général de corps 
d'armée; 51 ans de services, 8 campagnes. A été cité. Officier du 
17 décembre 1953 », lire : « Officier du 47 décembre 1995 ». 





Régies d’'avances. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu l'arrêté interministériel du 3 août 1%54 fixant les condilions 
dans — peuvent être créées des régies d'avances auprès 
des directions, services et établissements de la marine; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 195% portant institution de régies 
d'avances auprès des directions locales des travaux maritir0os, 
modifié, en ce qui concerne la direction des travaux maritimes de 
Rochefort, par l'arrêté du 5 mars 1956, 


Arrête : 


Art. fer, — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d’avances de la direction des travaux maritimes de Roche- 
fort est porté de 4.500.000 F à 6 millions de francs 

Art. 2. — Ie directeur de la comptabililé générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, Je 11 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Elal aux forces armées (marine) 
el par délégation : 
Le conseiller technique, 
HILLAIRET. 
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Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté interministériel du 3 novembre 1954 portant création 
de régies d'avanres et de receltes auprès des établissements du 
service des essences des armées, et notamment l'article 3 de cel 
arrêté ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 août 1956 portant modification 
de l'arrêlé du 3 novembre 1%54 précité; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1956 portant fixation du montant des 
avances à consentir aux régisseurs du service des essences des 
armées ; 

Vu l'avis conforme de l'agent comptable central des budgets 
annexes des services des poudres et des essences en dale du 
2 décembre 1%56, 


Arrête : 


Art. fer, — Le montant maximum des avances à consentir aux 
régisseurs des élablissements du service des essences des armées 
désignés ci-après est fixé ainsi qu'il euit: 


Direction des essences du Nord à Paris: 


Au titre des salaires des ouvriers. ............s.s. « 23.500.000 F. 

Au titre des dépenses d'’exploitation........,..... 11.500.000 
Direction des essences du Sud à Marseille: 

Au titre des salaires des ouvriers....... s…ssssssese 29.500.000 

Au titre des dépenses d'exploitation............. “… 6.%00.000 


Direction des essences en Afrique du Nord à Alger: 
Au titre des salaires des ouvriers.........s.s...... 25 000.000 
Au titre des dépenses d'exploilalion....... “ss... 25.000.000 


Groupe de ravitaillement en essence de l'Afrique oeci- 
dentale frança'se à Dakar: 

Au titre des salaires des ouvriers ......., 6.0 

Au titre des dépenses d'exploitation ...... sossisee 


400.000 
200.000 


Art: 2. — L'arrêté ministériel du 6 janvier 1956 portant fixation dun 
montant des avances à consentir aux régisseurs du service des 
essences des armées est abrogé. 


Art. 3. — Le d'recteur central des essences des armées et l'agent 
comptable central des budgets annexes des services des poudres et 
essences Sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécu- 


tion du présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel de la. 


Répub:ique francaise. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 


Pour le ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
et par délégation : 
Le directeur du contrôle, du budget 2t du contentieux, 
M. MONHUNX, 








Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
Ministre des affaires économiques et financières, 


Vu l'artice 22 de la loi du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 

Vu l'arrêté du 9 août 1954 portant institution d'urie régie d'avances 
au l'tre du compte spécial « Financement de diverses dépenses d'in- 
térêt militaire », modifié par l'arrêté du 21 septembre 1951; 

Vu le décret ne 51-135 du 3 février 1951, modifié et complété par 
le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées Le le payement de dépenses 
ou Ja perception de recelles imputées au budget de l'Etat, aux 
budzets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être al'ouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comples spéciaux du Trésor ainsi que les montants du caution- 
pement imposé à ces agents, 


Arrétent: 


Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 9 août 1951 instituant nne 
régie d'avances auprès de Ja mission locale pour l'assistance aux 
armées alliées de Châteauroux au titre du comple spécial « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire », modifié par l'ar- 
ticle 1 de l'arrêté du 21 septembre 1954, est à nouveau modifié 
comme suit: 


« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance pouvant être consen- 
Le au régisseur d'avances est fixé à 450 mil:ions de francs. 


« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent être remises rar le rég:sseur à l'ordonnalteur secon- 


daire intéressé dans le délai maximum de quarante-cinqz jours, à 
Ccurnpler de ;a date des payements, » 





Art. 2. — Le secrétaire nn permanent de la défense nationale, 
le directeur des services financiers et des programmes au ministère 
6e la défense nationale et des forces armées et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 
Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjoint, 
ARNOULD. 





Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel en date du 15 janvier 1957, il a été ouvert 
à titre de fonds de concours, un crédit de mp d'un montan 
de 196.284.83%6 F, applicable au chapitre 53-72: « Matériel de série 
de l'armée dé l'air» de la section Air du budget de la défense 
balionale et des forces armées pour 1956. 





Par arrêté ministériel en date du 16 janvier 1957, il a été ouvert, 
à tie de fonds de concours, un crédit de payement d’un montant 
de 4%4.0:6.740 F, applicable au chapitre 53-72: « Matériel de sére de 
l'armée de l'air » de la section Air du budget de la délense nationale 
el des forces armées pour 1956. , 





Par arrèté en date du 19 janvier 1957, il a été ouvert à titre de 
fonds de concours un crédit de 1.100: millions de francs applicable 
au chapitre 53-72: « Matériel de série de l'armée de l'air » de 
la section Air du budget de la défense nationalé et des forces 
armées pour 1956. 





Commission consultative des marol:és. 





Par arrêté du 15 janvier 1957, est nommé membre titulaire de 
la commission consultative des marchés d'armement : 

M. Auboyneau, inspecteur général des finances, en remplacement 
de M. de Veyrac, inspecteur général des finances. 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 19%8, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration pub'ique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 
Directeur du cabinet. 


M. André Jacomet, maître des requèles au conseil d'Elat, en 
remplacement de M. Jean Risteruc gouverneur de la France 
d'outre-mer, nommé par décret du h décembre 195€ inspecteur 
général des affaires administratives de l'Afrique occidentaie française. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1957. 
HENRY LAFONEST. 





Délégation de s'gnature. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 


Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationa:e et des forces armées el des sécré- 
taires d'Etat aux forces armées, et notamment l'article 7; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1957 portant cessation de fonctions et 
nomination au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
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Arrêle : 


Aft. 1e, — Délégation permanente de ‘signalure est donnée à 
M. André Jacomet, diréctéur de cabinet, pour signer tous actes, 
arrêtés et déeisions relevant de la compétence du secrétaire d'Etat 
aux forces arrmées (air), à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal. ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1957. 


HEXNY. LAFOREST, 





Nomination d'un avocat de la mariné. 
a — — 


Par arrêté du secrélaire d'Elal aux forces armées (marine) en 
date du 12 janvier 1957, Me Raphaël-Levgues (Gilles), avocal à la 
cour de Pars, a été nommé avocat de la marine, 





Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 18 janvier 1957, le tableau d'avancement des 
persemnels de laboratoire l'école nationale supérieure de l'aéro- 
nautique au titre de l'année 1957 a élé fixé comme suil: 


Inscription pour préparateur de 3 classe. 
M. Guilliaumet (R.-IL.-E.). 


Par arrêlé de la même date, M. CGuitliaumel {(R.-II.-E.), prépara- 
teur de 4° classe, à été promm. à la 3 classe de son grade, à compter 
du + janvier 1957 (services militaires et majoratiqns restant à 
utiliser : 2? ans 5 mois 23 jours). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêlé du socrélaire d'Etat aux forces armées marine) en 
date du 2% janvier 1957, M. Blondel (L.-D.-4.), officier d'administra- 
tion de ? classe, est nommé sous-régisseur d'avances du service de 
santé de la marine à Cherbourg, en remplacement de M. Dodivers 
(F.-1.-M.), officier d'administration de 2 classe, appelé à d'autres 
fonciions, 





Services oxtérieurs (terre). 


Par arrêté du 16 janvier 1957, la démission de son emploi offerte 
par Mlle Simonin (Thérèse)... secrétaire admitnisiralif an bureuu de 
recrutement subdivisionnaire de Versailles, est accepiée à compter 
du 1er janvier 1957. 





Trésorerie aux armées, 





Par arrêté du 18 janvier 1957, sont promus dans les cadres du 
service de la trésorerie aux armées, à compter du 1 janvier 1957: 


Au grade de payeur principal de 1re classe. 
M. le payeur principal de 2 classe Dautan (Pierre-Henri), 


Au grade de payeur particulier de 1re classe, 


M. le payeur particulier de 2 classe Passail (Gabriel-Jean-Bona- 


venture). 


Au grade de payeur particulier de ?% classe, 


Les payeurs adjoints de îre classe : 
MM. Levacher (Jean-Aimé-Marie). 

Robert (Raymond-Armand-Jean-Baptiste), 

Arnaud (René-Louis-François). 


Au grade de payeur adjoint de % classe, 


Les commis de trésorerie de ire classe: 


Richon (Charles-Jean-Pierre). 
Gonin (Marius). 
Guyot (André-Léon). 
Dunoyer (Bernard-Louis), 
Delbarre (Léo-Jules-Abel), 

t (René-Arthur-Pierre), 
Va (Paul). 


MM. 











| 
1 


| 


Nomination d'agrèégé du corps de santé colonial. 





Par décision du 15 janvier 1937, à la suite du convours qui s'est 
dérou'é du 4 au 11 décembre 1956 inclus à VIH. M. L. du Val-de-Grâce 
à Paris, est nommé agrégé du corps de santé colonial: 


Section chirurg e générade et tropicale. 


M. le médecin commandant Hervé (Marie Madeleine-P'erre-Alfred), 


\ 





Admission d'officiers de réserve dans le service d'état-major. 





Reclificatif au Journal officiel du 23 novembre 19%: page 11206, 
1e colonne, au lieu de: « Elat-mmajor de la fre région 1nilitaire, 
Arlillerie, M. le chef d'escadron £yréemski (Marie Léon“Michel), sub- 
division de Paris », lire: « Elat-major de la fre région militaire, 
Artillerié, M. le capitaine Zyromski (Marie-Léon-Michel), subd:vision 
de Paris ». 





Nomination au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé. 





Rectificalit au Journal ofliciel du 2% décembre 19%: 

Page 12489, 2 colonne, 44° ligne, au leu de: « Hamonie (Jean), 
8e négion, classe 19%, recrutement de Poiiiers, mie 54-17.0O032 », 
lire: « Marmoni: (Jean), 8e région, classe 1%54, recrutement de Poi- 
tiers, mle 91-17.00529 ». 

Page 12:90, tre colonne, %e ligne, au lieu de: « DoHinger (Alain- 
Georges-Marie-Antoine), 14% région, classe 14%, recrulement de 
Dijon, mile 55-21,517 », lire: « DoWnger (Alain-Georges-Marie-Antoine), 
10 région, classe 1955, recrutement de Dijon, mle 55-21.317 »; 
5x ligne, au lieu de: « Schauer (Christian-Félix-Charles), 10e région, 


classe 190, recrutement de Poiliers, mle 31.033 », lire: « Schauer 
(Christian-Félix-Charles), 10 région, classe 1950, recrutement de 
Poit'ers, mnle 31.034 »; % colonne, tre ligne, au lieu de: « Pruvost 
(Pierre-Eugène-Lucien-Joseph), sans région, classe 191, recrule- 


mem de Valenciennes, mile #27 », lire: « Pruvost (Pierre-Eugène- 
Lucien-Joseph), 19% région, classe 1951, recrutement de Valenciennes, 
mie 12,591 ». 





Commissariat et santé de la marine. 





1. — LISTE DE LÉPLACEMEXT D'OFFICE DU PERSONNEL CIVIL ADMINISTRATIF 
AU fer janvien 1957 


1. — lersonnel ayant quitté l'école des secrétaires administratifs 
depuis deux ans au moins qui n'a jamais été déplacé, 


Néant. 


2. — Personnel qui a été déplacé pendant une durée 
de moins de deux ans 


N£ant, 


3. — Personnel qui a été déplacé pendant une durée 
de deur ans au moins. 


Le secrélaire administratif de 2% classe 
Toulon, date d'affectation: 22 mai 1951 
15 octobre 19556). 

Le secrétaire administratif de {re classe Guinamant (François), 
port de lærient, dale d'affectalion: 4% avril 1953, 

Le secrétaire admin stralif de 2° classe Landolfini 
de Toulon, date d'afflectalion: 4 juin 195: 

Le secrélaire administratif principal Le Hir (Jean-Louis), port de 
Brest, date d'affectation: 9 juin 1%55. 


Durante (Jean), port de 
(agent nommé secrélaire le 


(Michel), port 


RÉINTÉGRATION 
ler janvien 


IT, — LiSTk DES DEMAXDES DE 
DU PERSONNEL CIVIL ADMINISIMALIF AU 1997 
a) Personnel en service dans la métropole. 


Les secrétaires administrali's Chartes (Serge), port de Cherbourg, 


date d'affectation: 12 octobre 1953, port demandé: Toulon; Jolivet 
(Jean), port Cherbourg, date d'affectation: 16 févrer 1%34, port 
demandé: Brest; Madec (Olivier), port de Lorient, da'e d’alfecta 


tion: 17 février 1954, port demandé: Brest; Risliconi (Joseph, port 
de Marseille, dale d'affectation: ter mars #%55, port dermandé: Tou- 
lon; Gallou (Jean), port de Bordeaux, date d'affecilion: fe juin 
1959, port demandé: Brest; Poussuet (Pierre), port de Rochefort, 
date d'aflectation: 24 jnin 1955, port demandé: Brest: Roudaut 
(Charles), port de Lorient, dat ed'affectalion: 18 jullet 1955, port 
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demandé : Brest; Abiven (Jean), port de Lorient, dale d'affectation : 
18 juillet 1955, port demandé: Brest; Troin (Raymond), port de 
hRrest, date d'aflectation: 18 juillet 195, port demandé: Toulon : 
Soullard (Mare), port de Cherbourg, date d'allectation: 18 juillet 
19%55, port demandé: Toulon; Sanglar (Jean), port de Rrest, date 
d'afectatlon: #8 juillet 1%55, port demandé: Marseille; Praneuf 
(Paul), port de Marseille, date d'affectation: 18 novembre 1955, port 
demandé : Toulon, 


b) l'ersonnel en service outre mer. 
Les secrélaires admin'straltifs Thomas (Corentin), port de Bizerte, 
date d'aflectation: 2 septembre 1929, ports demandés: Lorient ou 
Toulon; Rand (Marcel, port de Buzerle, date d'affectation: 16 avril 
199, port demandé: Rochefort; Gosselin (Victor), port de Bizerte, 
date d'affletalion: 10 mars 1947, port demandé: Toulon: Moudenner 
(Pierre), port de Bizerte, date d'affectation: 26 janvier 1950, port 
demandé: Brest: Thomas (Jean), port de Casablanca, date d'aflec- 
lation: 24 janvier 1951, ports demandés: Toulon on Marseille: Solnon 
(Maurice), port de Casablanca, date d'affectation: 8 avril 1951, port 
demandé: Brest: Flambard (Arthur), port de B'zerte, date d'affecta- 
ton: 21 mai 1%, port demandé: Bordeaux: Martins (Francois), port 
de. Casablanca, date d'affectation: 28 mai 195%, port demandé: Tou- 
lon; Bazin (Auguste, port d'Oran, date d'affectation: 4 décembre 
un. port demandé: Cherbo irg: Stollz Frédéric), port d'Oran. date 


d'affectation 16 février 1%, port demandé: Toulon: Acquier 
(Marius port de Bizerte, date d'affectation: 17 mai 1955, port 
demandé: Toulon: Albertini (jules), port de D'égo-Suarez, date 


d'affectation: 17 juillet 19%5, port demandé: Toulon: Le Bot (Fran- 
cois), port d'Oran, date d'affectation: 19 août 495, port demandé : 
Brest; Le Hrelon (Charles), port de  Saïgon, date d'affectation : 
K juin 19%, port demandé: Brest; Fleurv (Emile-Marin), port de 
Diégo-Suarez, date d'aflectalion: 27 aoû! 1°%6, port demandé: Tou- 
lon: Corolleur (Fernand). port d'Oran, date d'aflectation: fer orto- 
bre 1%, port demand Bre<l: Bideau (Joseph), port d'Oran, date 
d'affectation: 10 décembre 1%55, port demandé: Paris. 


NI, — Liste DE DÉPLACEMENT D'OFFICE DT PERSONNEL CIVIL TECHNIQUE 
AU {97 Janvisn 1957 
1. — Personnel qui n'a jamais été déplacé, 


Le technicien chef de travaux de classe excepl'onnelle Duchoze 
(René), spécialité: habillement, port de Toulon, date de noinina- 
lion: 10 janvier 19930, 


2. — Personnel qui a été déplacé pendant une durée 
de moins dé deux ans. 
Néont. 
3. — Personnel qui à été déplacé pendant une durée 


de deux ans au moins. 


Mélallurgistes. 

andré), port de Cherbourg, date d'aftec- 
talium: 145 octobre 1918: Obeuf (Eugène), port de Toulon, dae 
d'alleciation : 6 janvier 1940: PNesvergée (Alberi), port de Cherbourg, 
date d'affectation: 20 mars 1932; Jaonen (Jean), pert de Brest, date 
d'affectation: 12 septembre 1953: Runarvolt (Eugène), port de Brest, 
date d'affectation : 17 octobre 1953; Jégo (Valent n), port de Lorient, 
date d'afleclation: 10 mars 1951: Lhotellier (Alexandre), port de 
Rres!l, date d'affectation: 11 octobre 1%%4: Brun (Emile', port. de 
Toulon, date d'affectation: 15 octobre 19541. 


Les techniciens Quentin 


Caviste, 
Le technicien Pellégrini (Joseph), port de Toulon, date d'aflec- 
tation : 20 juillet 198. 


Boulanger. 


Le technicien chef de travaux Le Borgne (Jean), port de Brest, 
“date d'affectation: 20 octobre 1%60. 


Casernement. 


Le te“hnicien Chesla (Michel), port de Toulon, date d'aflectation : 
2 juilel 1901. 


Habillement. 


Le technicien Roudaut (Jean), port de Brest, dale d'affectation: 


ter novembre 1955. 


UV. — Lisré DES DEMANDES DE MÉINTÉGRATION DU PERSONNEL QVIL TECHNIQUE 
AU fer Janvikn 1957 


a) Personnel en service en métropole, 


Les teehniciens Tanguy (Joseph), port de Toulon, date d'affectation : 
2 auût 1954, port demandé : Brest: Petion (Lucien), port de gs 
date d'affectation : 20 juillet 1953, rt demandé Brest ; Ferti 
(Pierre), port de Cherbourg, dale d'affectation: 19 janvier 1956, port 
demandé : Brest. 





” b) Personnel en service outre-mer. 


Les techniciens Farina (Hubert), port de Bizerte, dale d'affectation : 
11 janvier 1951, port demandé: Toulon; Caous (Raymond), port de 
Bizerte, date d'affectation : 7 août 1%53, port demandé : Brest ; 
Nicol (Jacques), port de Casablanca, date d'affectation: 8 octobre 
1954, ports demandés : Toulon, Brest ; Thiriet (André), port de 
Bizerte, dale d'affle: tation : 18 octobre 1954, port demandé : Rochefort; 
Boisnel (Auguste), port de Casablanca, date d'affectation: 19 avril 
1956, port demandé: Toulon: Le Failler (Roger), port d'Oran, date 
d'aflectalion: 18 mai 1%56, port demandé: Brest; Ferey (Georges), 
pe de Diego-Suarez, date d'affectation: 4% juin 1956, port demandé : 
vulon. 





. 


Liste de classement pour le grade d'ingénieur de 3° classe 
des travaux de poudrerie. 





Par décision ministérieile en date du 12 janvier 1957, la liste de 
classement pour le grade d'ingénieur de 3° classe des travaux de 
poudrerie a été fixée ainsi qu'il suit: 


Au titre de la catégorie C (au concours). 
MM. 

{ Martin (René - Ilenri-Joseph), agent de pondrerie principal de 
3e classe, de la poudrerie nationale de Saimt-Charmas. 

2? Muret (Fabien-Luc-Jean), agent de poudrerie de 2 classe, de la 
poudrerie nationale de aint-Chamas. 

2 Morenval (Cléophas-Marcel-Eugène), agent de poudrerie de 2° classe, 
de la poudrerie nationale de Saint-Charmas. 

à Bernard (Marce'), agent de poudrerie principal de 3° classe, de la 
poudrerie nationale de Bergerac. 

5 Tanguy (Alain-Yves-Francois), agent de poudrerie de 2° classe, 
de la poudrerie nationale de Vonges. 





Liste des militaires éliminés du peloton d'élèves officiers 
de réserve de l'air (promotion « Caen 56 8 »). 


1o Les militaires dont les noms suivent, admis après concours 
au peloton d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'air, par 
liste publiée au Journal officiel du 8 juin 1956, sont é:iminés de 
ce peloton par décision ministérielle du 4 janvier 1957: 


Auzanneau (Miche]- Cottenet (Denys-M.). si a (Rémi-P.-M.- 


R.!. Creuzon (Robert-G.- ). 
Baldini (Jean-G.-F.). M.). Lannes (André-F.). 
Benne (Georges-Y.-F.).! Derouard (Pierre-A- |Lefebvre (Claude-G.- 
Camhy (Armand-R.). 1 R 


SP 
Chambron (VW illiamn- Massiot (Gérard-E.-C.}, 


Sauvêtre (Michel-L.- 
M.). 
Vérillac (Albert-P.-Hl.). 


De 
Dufour (Christian). 
Dusson (Louis). 
Fabre (Guy-J.-F.). 
à . Ganzhorn (Jean-J.). 
Cherré (Marcel-J.). Herbe (Patriek-M.). 
2% Les militaires dont Jes nomma srivent, admis de dro't. en qua- 
lité de titulaires du brevet de préparation militaire supérieure, au 
velolon d'élère. officiers de réserve, par disie nubliée au Journel 
ulliciel du 15 juin 195%, sont éliminés de ce peloton par décision 
ministérielle du 4 janvier 145: 
Noger (Pierre-P.-S.).  |Satgel (Gérard-R.). 





M.). 
Charnier (Robert- 
3.-F.) 





1Soriaux (Jean-F.P.-G.) 





Tableau de commandement pour l'année 1957 
(armée de mer active). 


ie 


Par décision du 29 janvier 1957, sont inserils au tableau de eom- 
mondement pour l'année 1%7 les officiers de marine désignés 


ci-apres : 
Eûtiments de surface. 


Les seize capilaines de vaisseau : 

MM. d'Arbois de Jubainville (M.-3.-A.-E.), Boutron (J.-E.-P), Cloa- 
re (J..M.), Uorre (J-A.-A.), Dufay (8.-1.-M.), Durand (R.Æ.-H.), 
Ferte (M.-P.), Huet (A.-V.-J.), Kervella  (A.-J.), Lamour (L,-P.}, 
Mangin d'Ouince (G-M.-L.), Mariaux (P.-4.-R.), Mesny (G.-1.-R.), 
Revol (G.-A.), Riou (R.-1.-C.), Salmon (C.-R.-Y.): 

Les quarante et un capitaines de frégate : 

MM. Altairac (X.-P.-E.), Auge (M.-F.-C.), Avril (M.-C.-R), Blano 
(1.-L.-M.-P.), Bordeaux (1.-P.-M.), Bourgau (A.-H.-1.-B.), Uauhet (1.), 
Caubet (L.), Caalis de Fondouce (P:-E.-3.), Chauvin (R.-C.-E.), Col- 
linot (R.-G.), Condruyer (Y-J.-H.-M.), Delteil (L-M.-A), Duval 
(G.-A), Garnier (M.-G-E), Graignié (J.-P), Grosjean (IL.-A.-E.), 
Gueirard (P.-M.-L.), Guillerme (0.-P.-3.), Guillon (R.-3.-M.), Henry 
(A.-H.), Jourdain de Muizon (P.-R.-H.-G.), de Joybert (M.-F-M.), 
Lambert (R.-E.-R.), Landrin (R.), Madec (P.-M.), Martin (L.-G.-6.), 
Mazodier (P.-A.-M.-1.), Michel (1.-C.-R.),. Midoux :(R:-H.). Pocard du 
Cosquer de Kerviker (M.-S.-M.-J.). Postec (4.-1.), des Prez de La Mor- 
lais (B.-G.-1.-M.), Pringot (N.-M.-E.), Rodellee du Porzic (0.-X:4.), 
Saleun (E.-1.-1.), Tardif (1.-G.), Tremolières (J,), .Van Efflenterre 
(A.-L.-M.). de Vanssay de Blavous (3.-M.-4:-M.), Varroquier (P.-H.). 
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Les trente-neuf capitaines de corvelle : 
MM. Alinat (J.-A.-L.-J.), Aubertin (J.-1.-J.), Banuls (E.-F.-J.), Ber- ETAT ANNEXE 
neau (R.-G.), Borot (P.-J.), Breitner (C.-G.-A.), Calvet (X.-M.-L.-J.), 
Chabasseur (R.-J3.), Chossat de Montburom (A:-M.-L.-Y.)}, Coutondres me 
(1.-F.-1.-M.), Decha (1.-H.-E.), Derlot (E.-L.), Feroldi (M.-L.-A.), Rx 
Fouchier (M.-A.-M.€.), Girardon (R.-P.-M.), Guibourg (R.-C.-J.), = MONTANT 
Gutiinger: (J.-R.-1.), Henry (M:-M.-A.), Jacob (F.-J.-M.), Jacquin _. Ep , ù 
(R.-E.-E.), Jaffrelot (A.-P.-F), Jounot (L.-1), Kaufmant (2.-E.-E.-A.), Eu SERVICES des 
de Lacroix de Lavalette (A.-A.), Lannuzel (J.-R.-J.), Lasserre s crédits ouverts. 
(G.L.-C.), Marie (R.-1.-E.), Mas (R.-R.-J.), Parkinson (J.-P.-F.), æ 
Pedel (G.-Y.), Peffau (L.-A.), Pellat (A.-3.-G:), Petit (F.-L.-M.-A.), 
Reboul (G.-L.-E.), Rossigneux (F.), Sandre (G.-0.), Soubiac (R.-M.), 
Traonmilin (A.-A.), Valois (L.-B.-M.-N.), 
Affaires étrangères. 
Sous-marins. 
M. le capitaine de frégate Raymond (L.-L.-V.). I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉPRANGÈRES 
M. le capitaine de corvette (au tableau d'avancement pour le se Lu : " 
grade de capitaine de frégate) Dischamps (J.-L.-S.). 91-02 | Administration céntra'e, — Matéricl........,., 9,000 ,000 
Les quatre lieutenants de vaisseau : TU 1 
MM. Basse (P.-M.-A.), Darodes de Taïlly (C.-M.-A.), de Kerros : 
(G.-4.-L), Louzeau (B.). Agriculture. 
: , 51-02 | Administration centrale, — Matériel.......... 1.955.000 
Aéronaulique navale. 1-3 |Remboursement à diverses adimimstralons... 206.000 
Les trois capitaines de frégate : RAS 2 LT 
al pour l'agriculture... ...........,. 2,9211.000 
MM. Cauhape (R.-N.L:), Chatel (R.-A-A.-M), Tual (M.-J.-M.). msdarcbt-se OPEN 1 
Les quatre capitaines de corvetle (an tableau d'avancement 
pour le grade de capitaine de frégate) : Finances et affaires économiques 
MM. de Coffmines de Marsilly (J.-M.-A.), Le Saint (J.), Lucas (J.L.- ee 
F.-A.), Mellet (G.-X.-M.). " d 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Les cinq capitaines de corvelte : a. ke asia ad: hineléesé 
MM: Barnoud (H.-R.), Dieudonné (P.-H.-G.), de Gaulle (P.-I.- PACE Enr: À IR RUE, — ; 
ZA, Goldsmith (P.-M.), Vix (P.-M.-).). Travaux el CHQUELES. soso __ 2.007.000 
D N'Romenat Ce valnioon (ou fable d'avancement ‘pour le EE - - Be 7 
grade de capitaine de corvette) Scordino (Y.-P.). nie d 
Les seize lieutenants de vaisseau : ns 
MM. Bacot (R.-D.-P.-M.), Belin (Y.-J.)\, Benard (A.-J.-A.), Berthon es: de is à . ENT bee, 
(M.P.-M.), Caneau (B.-H.-N.), Chauvois (P.-J.-M.), Derlot (L.-M.), 31% |Adminisiration centrale. — Matériel.......... 8.000,00 
Ghesquière (P.-3.-M.), Goislard de La Droitière (X.-Y), Lemaire D 
(4.-G.-M.), Masqueïier (P.-M.-J.), Moisson (J1.-H.-M.-J.), Pierron 
(P.-R.-E.), Pivet (J.-P.-M.), Vallette (G.), Villedieu de Torcy (H.-J.), Justice. 
RENE + AE SN Mn 0 | | éenenenaenense 
“1-0? |Adminuistralion centrale, — Malériel......,.., 988.000 
MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES Présidence du conseil. 
ET FINANCIERES 
LL — SERVICES CIVILS 
Répartition de crédits A. — Services généraux. 
21-49 | Indemnités et a'localions diverses. ...,....... 1.160.000 
sel = 34-01 |Remboursement de frais.........s.s.s...see 1.510.000 
Le secrélaire d'Etat au budget, 1.0 7 Breuilegennenr ae euper EN à: 100,000 
Vu l’article 20 de la loi n° 53-366 du 3 avril 195% relative au déve- 31-91 ILovers et indemnités de réquisition:-.....,.. 4.000.000 


loppement des crédits aflectfs aux dépences du ministère des finances 
ét des aflaires économiques pour l'exercice 19%3 (1: Charges com- 
munes) ; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1%55 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 19356; 

Vu le décret n° 536-390 du 17 avril 1956 modifiant le montant des 
crédils reconduits à l'exervice 1956: 

Vu le dégret 26-601 du 19 juin 1956 déierminant le mode de 
présentation du budget de l'Elal; 

Vu la loi no 56-7°0 du 4 août 1936 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduiles à l’exercice 1956, 


Arrête : 


art. ter, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour l'exercice 1956 par le décret n° 53-1689 
du %1 décembre 1955, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et par 
des textes spéciaux, une somme de 49.722.000 F est définitivement 
annulée sur le chapitre 3193: « Fonds destinés à l'amé:ioralion de 
la productivité des services. admünisiralifs », du budget des finances 
et des affaires économiques 4{1: Charges communes). 


Art, 2. — HN est ouvert aux ministres sur l'exercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par le décrel n° 33-1689 du 31 décemb'e 1953, par 
la loi no 56-790 du à août 1956 el par des textes spéciaux, un crédit 
total de 49.752000 F réparti, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur dn budget au ministère des affaires écona- 
miques et financières est chargé de l'exécution du ee sou arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du badypei, 
GILBENT DEVAUX. 








31-v3 


31-02 


31-26 


31-02 


31-02 


50-(0 





Reimboursements à diverses administrations... 


Total pour la présidence du conseil... 


Reconstruction et logement. 


\dmäinistration centrale. — Matériel.......,.. 
Remboursements à diverses administrations... 


Total pour la reconstruction et le loge 
ment 


nn ntm nt tone 


Santé publique et population. 

\dministralion centrale, — Matériel, 

OCR ce. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Administration centrale. — Matériel..... boues 


Légion d'honneur, 
Grande chancellerie, — Matériel....,,... sad 


Total général........... ETETESTIITITE 


— Tra- 





3. 100-000 
— 11.200.000 


a 
——————————— 


2.73% .000 

4.000 
LuatS sm) 

096.000 


— 


_ 


10.060.000 








2.950.000 


5.730.000 


19.752.000 
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Ouverture, en 1957, d'un concours pour le recrutement d'agents 
brevetés stagiaires des services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonctign 
pub.ique, 


Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 


Vu la circulaire n° F.1.31 du 8 août 1956 relative à l'incidence 
sur le recrutement des personnels de l'Elat des récentes décisions 
prises par le Gouverneient pour la préparation du budgel 1957 
el le reclassement des personnels en provenance d'indochine, de 
Tunisie et du Maroc; 

Vu le décret ne 52-M0 du % mars 1952 pee règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slatut particulier du corps 
des personne:s brevelés des brigades des douanes; 


Va les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétlent: 


Art. fer, — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
laltives el réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
riste, au cours de l'année 19%57, l'ouverture de concours pour Île 
recrutement de cent soixante-dix agents brevelés stagiaires des ser- 
vices extérieurs de l'administration des douanes et droits indirects. 


Art, 2 — En app:ication de l'article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclimes de guerre, le ministre des 
affaires économiques et financières pourra fixer le nombre des 
— non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
ation sur Îles emplois réservés qui seraient susceptibles d'être 
ajoutées au contingent prévu à l'article ter du présent arrêté. 


Art. 3. — Le direcleur général des douanes et droits indirects 
esi chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub.ique française, 


Fall à Paris, le 24 janvier 1957. 
l'our le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HURT, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de :a fonction publique, et par dékégakion : 
Le directeur de la fonction publique, 

PIRNNE CHAPTENET, 





Conditions d'application aux stocks d'essence de pétrole dédouanés 
de la majoration des taux de la taxe intérieure prévue à l'article 2 
de la loi de finances pour 1957. 


Le secrétaire d'Elal au budget et le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 


Vu l’article ? de la loi de finances pour 1957 instituant un fonds 
national de surcompensalion des prestations famiidies ; 


Vu le décret ne 57-74 du % janvier 1957 fixant la date et les 
condilions d'appiicalion de la majoration des taux de la taxe inté- 
riceure de consommation applicables aux essences de pétrole; 


Vu le code des douanes, et notamment l'article 266 bis, 


Arrêlent: 


Art. ter, — La majoration des taux de la taxe intérieure de consorn- 
malion résultant de la modification du code des douanes, prévue 
à l'artic'e 2 (8 IV, alinéa 4e) de la loi de finances pour l'année 1957, 
est applicable aux produits déciarés pour la consommation inté- 
rieure avant le ter février 1957, à zéro heure, et appartenant encore 
à celte date aux ralfineurs, y compris les industriels traitant les 
tydrocarbures nationaux, et aux importateurs titulaires d'une auto- 
risation spéciale d'importation délivrée en application de la loi dn 
MO mors 19% et des textes subséquents qui l'ont complétée ou 


modifiée. 
Celle disposition s'appique aux produits en sitock ou en cours 
de transport, à l'exclusion des produits se trouvant dans les pompes 


de distribution. 





Art. 2 — Le complément de taxe exigible en vertu de l'article ter 
ci-dessus est fixé comme suit: 


a 


NUMÉRO 
du tarif 


COMPLÉMEXT 


DÉSIGYATION DES PRODUITS 
de taxe exigible. 


INDICE 
des sous-pesitions. 
s 








Ex 27-10. | Huiles de pétrole ou de 
schistes (autres que les 
huiles brutes), y compris 
les préparations non dé- 
nommées ni comprises 
ailleurs, con'enant en 
poids une proportion 
d'huile de pétrole ou de 
schistes supérieure ou 
(gale à 70 p. 100 et dont 
ces huiles constituent 
l'élément de base: 

— À. Huiles légères et 

moyennes : 

— — Essences de pé-|a à d}Hectoïtre 100 

trole (1), 

— — Carburants cons-| 1 

tilués par le mé- 


Hectolitre| Complément de taxe 
des essences de 


lange d'essences de pétrole la 
st : d'au- Auaalrté pro- 
pétrole avec d'au à se 


tres combustibles 


liquides. 9 cuimRÉe eue 


pus dans le mé- 
lange (1. 

















(1) Les produils d'addition tels que l'éthylfluide, les inhibiteurs de 
gomme et les preduits analogues entrent en ligne de compte pour 
la détermination du volume imposable, ; 


Art, 3. — Les personnes visées à l’article 1 sont tenues d’'adres- 
ser au éervice des douanes compétent, dans le délai d'un mois 
à compter de la publication du présent arrêté, une déclaration 
indiquant, pour chacun de leur dépôt affecté au slockage des 
essences de pétrole et carburants, soit la quantité de chacun des 
produits passib'es du comp'ément de taxe prévu à l’article ?, soit 
la mention qu'à la date du 1°r février 1957, à zéro heure, ces éta- 
blissements ne contenaient pas de produits passibles de ce complé- 
ment de taxe. 

En ce qui concerne les supercarburant el earburant (ternaires, 
la déclaration doit préciser les proportions du mélange. 


Art. 4. — Pour les quantités de produits stockées dans les éta- 
blissements contrôlés par le service des douanes ou dans les ins- 
tallations atlenantes, la déclaration prévue à l'article 3 ci-dessus 
doit étre adressée au bureau de douane chargé du contrôle de 
l'établissement. 

Une décision du directeur général des douanes et droits indi 
rects désignera les receveurs principaux des douanes auxquels, sul- 
vant la situation géographique des dépôts, devront étre adressées 
les déclarations relatives aux produits entreposés dans les établis- 
sements autres que ceux visés au paragraphe précédent. 

Les déclarations concernant les produits en cours de transport 
devront être adressées an bureau de douane compétent pour reee- 
voir les déclarations re'alives aux produits stockés dans le dépit 
destinataire. 

Art. 5. — Sur la base des quantités déclarées dans les condi- 
tions prévues aux articles 3 et 4 ci-dessus ou sur la base des quan- 
tités reconnues par le service des douanes, les redevables sont 
tenus d'acquitter le complément de taxe exigible à la caisse du 
receveur des douanes compélent -dans un délai de quinze jours 
à compter de la notification qui leur est adressée à cet eflet. 

Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié su 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 197. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
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inspection générale des finances. 





Par arrêté du % janvier 1957, M. Marcille (Yves-Emile-Joseph}, 
inspecteur des finances de 1re classe, en service détaché auprès de 
l'administration centrale des affaires économiques en qualité de 
directeur adjoint, puis de chef de service, est maintenu dans cette 
position, à ce dernier titre, pour une nouvelle période allant du 
der janvier 1957 au 31 décembre 1959. 





Administration centraie des finances. 


a — 


Par arrêté du 28 janvier 1957: 

M. Gilet (lenri), administrateur civil de classe exceplionnelle, 
directeur adjoint à l'administration centra'e des finances, en service 
détaché aüprès de la Banque nationale pour le commerce et l'indus- 
trie, est placé en position hors cadre. 

M. Autissier (Jean), administrateur civil de classe exceptionnel, 
directeur adjoint à l'administration centrale des finances, en service 
détaché auprès de la Banque de l'Afrique occidenta'e, est placé en 
position hors cadre. 

M. Pineaux (Charles), commissaire contrô'eur général des assu- 
rances de fre classe au ministère des finances, en service détaché 
auprès de la Caisse fraternelle de capitalisation, est placé en posi- 
tion hors cadre, 

M. Raillard (Georges), commissaire contrôleur général des assu- 
rances de fr classe au ministère des finances, en service détache 
auprès de la Caisse fraterne!lc de capilaïisation, est p'acé en posi- 
tion hors cadre, 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1e janvier 195 en ce 
qui concerne MM. Gilet, Autissier et Pineaux, et à compter. du 
£er août 1955 en ce qui concerne M. Raillard. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2% janvier 1957, la démission de M. Santamaria (Qurs- 
Pierre), adjoint technique principal, est acceplée, à compter du 
der juin 1956. 





Liste d'aptitude aux fonctions de trésorior-payeur général. 





ANNÉE 1957 
(Ordre de mérite.) 
MM. 

4 Barbier (André-Louis-Valéry}), receveur particulier des finances au 

Havre. 
2 Pericat (Marcel-François-Jean-Baptiste), receveur particulier des 

finances à Thiers, 
3 Risson (Jacques-Louis), receveur particulier des finances à Cambrai. 
4 Arnould (Jean), receveur particulier des finances à Corbeil. 
5 Appel (Georges-Alfred), receveur particulier des finances à Epernay. 
6 Barrucand (Paui-François), receveur-percepleur du 3° arrondisse- 

ment de Paris. 





Liste d'aptitude aux fonctions de receveur particulier des finances 
de 2° catégorie. 


Année 1957 
(Oräre alphabétique.) 
MM. 

1 Fouassier (Jean), fondé de pouvoir æ trésorerie générale en ser- 
vise détaché, fondé de pouvoir de l'agent complable des services 
industriels de l'armement. 

2 Haltebourg (René-Charles-Jean), fondé de pouvoir de trésorerie 
énérale, chef des bureaux de la trésorerie générale du Pas- 
e-Calais. 

3 Parsac (Joseph), fondé de pouvoir de trésorerie générale, chef des 
bureaux à la recette générale des finances de la Seine. 

4 Terral (André-Henri-Alain-Pierre), fondé de pouvoir de trésorerie 
énérale en service éélaché à l'administration centrale des 
nances. 


5 Thibault (Marcel), fondé de pouvoir de trésorerie générale, chef 
des bureaux de la trésorerie générale des Bouches-du-Rhône. 








Liste d'aptitude aux fonctions de receveur particulier des finances 
de 3° catégorie. 


ANNÉE 1997 
(Ordre alphabétique.) 
MM. 

1 Brizard (Robert-Léon-Marie), inspecteur principal des services du 
Trésor, chef des bureaux de la trésorerie générale de la Nièvre. 

Chevalier (Camulle), receveur-percepleur à Nantes-les-Ponts-Rezé 
et amendes (Loire-Infcrieure),. 

Comie (Albert-Fernand), inspecteur principal des services du Trésor, 
chef des bureaux de la trésorerie générale du Cantal, 

Givernaud -(Marcel-Pierre}), fondé de pouvoir de trésorerie générale, 
chef des bureaux de la trésorerie générale du Calvados. 

Guiot (Fernand-Maurice-Georges), inspecteur principal des services 
“du Trésor, chargé d'assister le receveur général des finances de 
la Seine dans l'exercice de son contrôle. 

Mermet (Pierre-Julien-Alexandre), inspecteur principal des servi- 
ces du Trésor, chef des bureaux de la trésorerie générale de la 
Réunion, 

Moussaud (Gustave-Armand-Jean-Baptiste), inspecteur principal des 

services du Trésor, chargé d'assister le trésorier- payeur général 
du Puy-de-Dôme dans l'exercice de son contrôle. 

Quenouille (Jacques), inspecteur principal des services du Trésor, 
chargé d'assister le {résarier-payeur général d'Ile-el-Vilaine dans 
l'exercice de son contrôle. 


LE 


[2 


— 


or 


Lg ] 


-1 
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Liste d'aptitude à l'emploi de trésorier-payeur 
des territoires d'outre-mer. 





ANNÉE 1956 
(Ordre de mérite.) 
MM. 
Barbier (Louis), payeur principal des trésorerirs des territoires 
d'outre-mer, chargé de la trésorerie de Saint-Pierre et Miquelon, 
Carbonnel (Clande}, fondé de pouvoir des trésoreries des terriloires 
d'outre-mer, chef des bureaux de la lrésorerie du Cameroun. 





Loterie nationale 1957. 





LEGLEMENT DE LA TRANCHE SPÉCIALE DITE « TRANCHE DES GnOS LOTS » 





Article ter 


Le secrélaire général de la loterie nationale est autorisé à pra- 
céder, au titre de la loterie nationale 1957, à l'ém:ssion d’une tranche 
spéciale dite « Tranche des gros lots », 


Article 2. 


comprend 500.000 billets numérotés -de 000.0 à 


Cette tranche 
200.000, 


Article 3. 


Le prix de vente du billet est fixé à 4.600 F, La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigou- 
reusement interdites. 

Les infractions à ces disposilions sont punies d'une amende cet, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 


Article 4. 


Les représentations de dixiémes de biilets de Ja lolerie nationale, 
mises à la disposition du public, me pourront êlre vendues qu'au 
prix de 900 F. 

Article 5. 


Les lots, dont le nombre tolal s'élève à 69.561 et le montant à 
1.380.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante 


CHU EN OO OO POP . 75.000.000 F, 
1 — RER 50.000.000 
1 ,— ration tas 42 66 où . 40.000 ,00n 
1 — RP PPT : :0.000.0, 0 
1 — nn cn to she ne rase vtt . 20.000.000 
3 — CPP . 530.000. 000) 
nl — M PP EPP I PR . 16.009.000 
40 — PP PP . 80.000.000 
60 — ER ét hoc db és otnccihées eee 00.04H). 000 
200 — tn sr os tone 4). 0.000 
200 — PP 100.000.000 
1.000 — des ont dos ti «9 . 190.000. 0 
1.000 —* PR nt hé uen s cnrs sévod 50.000.000 
2.000 — PR k 50.000.000 
15.000 —— oo ARS PER ER TN 10.000.000 
00.000 = RL bon. lsslee cou v0p 20.000.000 
49 lots de consolalion de 1.000.000....,..,....... 49.000.000 


— - _— 


69.561 lots formant un total de... 1.330.000.0.0 F, 
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Article 6. 


Le tirage de cetle tranche spéciale aura lieu, en présence du 
public, le vendredi 15 février 197. Cette date sera confirmée par 
un avis publié au Journat officiel et les résullats de ce tirage 
paraitront de même au J officiel. 


Artiele 7. 


Le tirage sera eflectué dans les conditions ci-après: six appareils 
seront uillisés. Les cinq appareils de droite contiendront chacun dix 
boules numérotées portant les chiffres 6, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, Ÿ; 
ces appareils correspondrent respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des cenlaines, des millé et des dizaines de mille des 
numéros gagnants. Le sixième cg à gauche, contiendra € 
boules numérotées portant les chiftres 0, 1, 2, 3 et 4. Cet appare 
correspondra aux chiftres des centaines de mille des numéros 
gagnants (étant entendu que, pour le tirage, au numéro 500.009 
correspondra le nombre 000.000). 


lo Lots de 5.000 F. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 50.000 billets 
dont le numéro se terminera par le ehiffre ainsi tiré gogneront 
chacun un lot de 5.009 F. 

eg Le chiffre 8 est extrait de l'appareil des unités. Tous les 
billets finissant par le chiffre 8 gagnent ehacun 5.000 F. 


2 Lots de 10.000 F. 


La boule extraite ayant élé remise dans le premier appareil, il 
sera procédé à un tirage portant sur Îles deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 10.000. 

Il sera procédé de la méme facon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de deux chifires déterminant rhacune 5.000 nouveaux 
billets gagnant ehacun un lot de 10.000 F pour former au tolal 
15.000 lots de 10.000 F. 


Je Lots de 2,00 PF. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 
1 sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se lerminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 25.000 F. 

ll sera procédé de la même façon à l'extraction de trois nouvelles 
combinaisons de trois chiffres délerminant chacune 500 nouveaux 
billets gagnant ebacun un lot de 25.000 F pour former au total 
2.000 lois de 25.000 F 4 


je Lot: de 50.000 F. 


ll sera procédé à un ÿrage portant sur les trois premiers appareils 
Les :00 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ees trois chiffres gagneromt ehacun un tot de 50.000 F. 

Il sera prorédé de la même façon à l'extraction d’une nouvelle 
wvormnbinaison de trois ehiftres délerminant 500 ninuveaux biliets 
gagnant chaïun un lot de 50.000 F pour former au total 1.009 lots 
de 0.000 F. 


Les boules extraites ayan! élé remises dans leur appareil respectif, 


5e Lois de 100.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 
reetif, il sera procédé à un tirage porlant sur les trois premiers 
appareils, Les 500 callel: dent le numéro se terminera par le nombre 
lurmé par ces trois ehiffres gagneront chacun un lot de 100.000 PF. 

ll sera procédé de la mème facon à l'extraction d’une nouvelle 
combinaison de trois chifires déterminant 509 nouveaux billets 
fagnant chacun un lot de 100.000 F pour former ay total 1.000 Jots 
de 100.000 F 


Ge Lots de 500.000 F. 


Les boules extrailes ayant élé remises dans leur appareil respectif, 
1 sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers - 
rulls. Les 50 billets dont le numéro se terminera par le noire 
lormé par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 509.000 F. 

I'sera procédé de la mème façon à l'extraction de trois nouvelles 
combinaisons de quatre chiftres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacum un lot de 500.000 F pour former au lolal 
200 lots de 500.000 F. 


7e Lots de 1.000.000 de francs. 


Les boules exiraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 
ll sera procédé à pn tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le normmbre formé 
w1r es quatre chiffres gagnercnt chacun un lot de 1.000.009 de 
rancs. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de trois ncuveiles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun mn lot de 1.000.000 de francs pour former 
au total 200 lots de 1 000.000 de franes. 





- 


6° Lots de 1.500000 F. 


Les bouies extraites ayanl été remises dans leur appareil respe:Uf, 
ll sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils, 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces cinq ehitfres gagneront chacun un lot de 1:086.000 F. 

Il sera procédé de la même facon à onze nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq ehiffres déterminant chacune 5 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1.300.400 F pour former eu 
total 60 lots de 1.500.000 F. 


9e Lots de 2.000.000 de francs. 


Les boules exiraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à wn tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces cinq chiffres gagneront un lot de 2.000.000 de franes. 

Il sura proédé de la même façon à sept nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant ehaseune 35 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 26060000 de franes pour 
former au total lots de 2006.000 de francs. 


1%œ Lots de 5.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant élé remises dans leur anpareil respectif, 
il sera pro:édé à un tirage porlant sur les six appareils, Le billet 
dont le numéro eorrespondra aux six chiffres tirés gagnera un lot 
de 4000.000 de francs. 

NN sers procédé de la même facon à trois nouvelles extraetions 
d'une combinaison de six chiffres déterminant trois nouveaux billets 
gagnant un lot de 4.000.000 de francs pour former au total 4 lots 
de 1.000.000 de f[ranes. 


flo Lots de 10.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil y $ 

er À à un tirage cr — six — its. Le s 
ont numéro <orrespondra aux ce es tirés gagnera un 

de 10.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même facon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de six chiffres déterminant deux nouveaux billets 
gagnant un lot de 10.000.000 de francs pour former au total 3 lots 
de 10.000.000 de franes. 


12e Lots de 2000000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 


il serx procédé à un tirage portant sur les six à Hs. Le 
dont le muméro correspondra aux six chiffres LrdS gagnere un lt 


de 20.009.000 de franes. 


13° Lot de 30.000.000 de francs. 


Les boules exlrailes ayant été remises dans leur appareil respeciif 
li sera procédé à un tirage portant sur les six Le — Le billet 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot 
de 30.000.000 de francs. 


iso Lot de 10.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respeetif, 
it sera procédé à un tirage portant sur les six . bitlet 
dont le numéro correspondra aux six ehiffres ti gagnera un lot 
de 10.000.000 de francs. 


1% Lot de 50.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respectif 
il sera procédé à un tirage portant sur les six üs. Le billet 
dont le numéro correspondra aux six chiffres s gagnera un lot 
de 50.000.000 de francs. 


16 Lot de 75.000.000 de francs. 

Les boules extraites ayant éié remises dans leur appareil respeetif 
il sera procédé à un tirage portent sur les six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un jet 
de 75000400 de francs. 

17e Lots de consolation de 1.000.000 de francs. 


Il sera attribué un lot de consolation à tout billet dont le numéro 
reproduit à un chiffre près — quel que soit ce chiffre — le numéro 
du billet ayant gagné le lot de 75 millions. 

Exemple: Le lot de 75 multions a été attribué au billet portant 
le numéro 308.559. 

Gagneront chacun 1000000 de franes les 49 billets portant les 
n ros suivants: 

003.539, 103.539, 208.5:%9, 403.339; 

M3.599, 223.599, 393.500, SAS.500, 303.539, 363.599, 373.539, 385.52, 

900.589, 901.599, 302.599, 904.599, 305.599, 306.599, 307.530, 308.599, 
908.139, 200.299, 903.399, 906.499, 900.699, 309.739, 309.83, 
303.509, 303.519, 90.529, 303.549, 309.559, 903.569, 308.579, 309.589, 


203.580, 909.59, 300.592, 900.599, 308.59, 300.535, 309.536, 309.507, 
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Article 8. 


Les pus des articles 2, 6, 10, 11, 1?, 43 et 14 du règlement 

al la loterie nationale du 16 avril 1956, inséré au Journal 

officiel du 24 mai suivant, sont acglicables à la tranche spéciale de 
la loterie nationale 1957 dile « Tranche des gros lots », 


Article 9. 


Toute souscriplion à Ja tranche spéciale de la loterie nationale 
dite « Tranche des gros lois » implique adhésion au présent règle- 


ment. 
Article 10. 

Ce règ'ement sera inséré au Journal of/iciel de la République 
française. 

Paris, le 16 novembre 19%, 

Pour le ministre des aflaires économiques el financières 
et par délégation : 
Le serrétaire général de da loterie nationale, 
CH. LEONNET. 











Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-1433 du 15 juin 1946 portant statut du personnel 
des exploitations minières et assimilées, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété, £t notamment son article 22; 

Vu la décision du 16 juin 1957 fixant l'attribution de combustible, 
l'indemnité compensatrice ou la prime de chauffage dans les exploi- 
tations minières et assimilées, modifiée par les décisions des 10 nars 
19%8, 22 novembre 1948, 6 décembre 1951 et 15 novembre 1956, 


Décident : 

Art. 1er, — L'article fer de la décision du 15 novembre 195% est 
modilié comme suit : 

Au fieu de: « Mines de fer de l'Est et de l'Ouest, chantiers de 
recherches et d'e tations minières du commissariat à l'énergie 
atomique : 214000 », lire: « Mines de fer de l'Est et de l'Ouest, 
chantiers de recherches et d'exploitations minières du commissariat 
à l'énergie atomique, chantiers du Bureau de recherches gfologiques, 
géophysiques el minières de la France métropolitaine : 21.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'apptication de la présente décision, qui prend effet du 1° jan- 
vier 1956. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





ACRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 31 décembre 1956 concernant le 
remboursement des primes aux naisseurs aux sociétés de 





Par arrêté en dale du 21 janvier 1957, l’article 2 de l'arrêté du 
31 décembre 1956 a élé modifié ainsi qu'il suit: « Toutelois, en £e 
qui concerne les courses de province, les disposilions de l'arrêté 
du 6 févréer 1954 restent en vigueur ». 





Application de l'articte 10 du décret ne 57451 du 15 janvier 1957 
een règlement d'administration publique relatif au statut par- 

de certains personnels des établissements d'enseignement 
relevant du ministère de l'agriculture et de l'institut national de 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 

Vu le décret ne 55-851 du 30 août 1954 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 4957 portant règlement d'admi- 


nistralion blique relatif au slatut particulier de certains person- 
nels des établissements d'enseignement relevant du ministère de 


l'a lture -et de l'institut national de la recherche agronomique, 
notamment l'article 10, 
Arrête: 
Art. er, — Parmi les secrétaires régis par les dispositions du 
décret du 15 janvier 1957 susvisé, seuls peuvent bénéficier d'une 





promotion au 6° échelon (fonctionnel) de la 1re classe ceux qui 
assurent le secrétariat de la direction des établissements suivants: 

Institut national de la recherche agronomique; 

Institut national agronomique; 

Ecole nationate d'agriculture de Grignon ; 

Ecole nationa'e d'agricuiture de Montpellier ; 

Ecole nationale vétérinaire d’'Alfort. 

L'accès au 7° échelon (fonctionnel) est réservé aux seuls secré- 
taires exerçant leurs fonctions dans l'un des deux premiers de ces 
établissements. 

Art. 2. — Le directeur général de l'agriculture, le directeur de 
l'enseignement et le directeur de l'institut national de la recherche 
agronomique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22? janvier 19%. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 


Le chef de calrinet, 
JEAN BRACHARD. 





fibattage des animaux aîtteints de fièvre aphteuse. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 234 à 239 et 335; 

Vu le décret ne 54-243 du 6 mars 1954 portant règlement d’'adminis- 
iration pour l'application des articles susmentionnés ; 

Vu l'avis du comité consultatif des épizooties, 


Arrête : 

Art. 1er, — En application des dispositions du déeret du 3 janvier 
1955, les animaux alteints de flèvre aphteuse ne peuvent être 
abattus que dans la localité où îls sont stationnés. En ce qui 
concerne les animaux contaminés, ils ne pourront être abattus que 
dans la localité où ils sont stationnés ou dans un établissement 
d'abattage situé à proximité et désigné par le préfet. 


Art. 2 — L'arrêté du 23 novembre 1955 relatif à Ta vaccination 
obligatoire des espèces sensibles à la fièvre aphleuse est abrogé. 
Art. 3. — Le professeur, chef des services vétérinaires au minis- 


tère de l'agriculture, les préfets et les directeurs départementaux 
des services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 29 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





interdiction de sortie des animaux vivants des espèces sensibles 
à ta fièvre aphteuse (bovins, ovins, Caprins, porcins) dans divers 
départements. 





Par décision en date du 90 janvier 1957, Ja liste des départements 
annexée à l'arrêté du 12 janvier 1957 est établie comme suit: 








Aisne. Loire. Basses-Pyrénées. 
Allier. » Ilaute-Loire. Bas-Rhin. 
Ariège. Lot. Haut-Rhin. 
Aveyron, Maine-et-Loire. Haute-Savoie. 
Cantal. Marne. seine Maritime, 
Charente-Maritime. Meuse. seine-et-Marne. 
Eure. Nord. eine<etOise. 
Ule-et-Vilaine. Oise. Deux-Sèvres. 
Isère, Pas-de-Calais. somme. 

Landes. Puy-de-Dôme. Vendée. 


La présente liste abroge et remplace celles pub'iées au Journal 
officiel du 13 et du 17 janvier 1957, en complément de l'arrèlé du 
12 janvier 1957 susvisé. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret n° 57-88 du 28 janvier 1957 modifiant le décret 
n° 54-634 du 12 juin 1954 portant application de l'article 334 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
tice, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le livre IH du code de l'urbanisme et de l'habitation, et 
notamment ses articles 219, 326 et 334 à 339; 

Vu le décret n° 54-634 du 12 juin 1954 portant application de 
l'article 334 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
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Décrète : 

Art, f{®, — Le troisième aïjinéa de l’article 2 du décret 
n° 51-634 du 12 juin 19% est modifié comme suit: 

« En matière d'échanges imposés en vue d'une meilleüre 
utilisation familiale à des locataires où occupants de logements 
d'habitations à loyer modéré en application de l'article 219 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, la prime est attribuée 
aux demandeurs définis à l'article 1 ci-dessus qui libèrent un 
logement insuffisamment occupé au regard des conditions 
d'occupation définies par l'arrêté prévu à l’article 219 susvisé. » 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des uffaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. « 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
Le F FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
el au logement, 
BERNARD CHOCHUOY. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Fégime des indemnités susceptibles d'être allouées aux personnels 
des offices publics d'habitations à loyer modéré. 


— -— 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d’Elat au budget et Je 
bBecréltaire d'Etal à la reconstruction et au logement, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu le décret n° 541-1023 du 13 octobre 1%%4 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'H. L. M., et notamment l’article 2; 

Vu les arrêtés des 1er octobre 1951 et 20 mai 1953 modifiés fixant 
Je classement indiciaire des emplois des offices publies d'H. L. M.; 

Vu les arrêtés des 2 mai 1951 et 30 septembre 1953 relatifs à 
l'attribution de certaines indemnités et au remboursement des 
frais de déplacement aux fonctionnaires des collectivités “locales ; 

Vu‘les arrêtés des {°° août 1951, 21 septembre 1951 et 20 décembre 
1952 fixant le régime des indemnités pour travaux supplémentaires 
des personnels des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1952 fixant le régime des primes de ren- 
dement et de technicité des personnels des collectivités locales ; 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire du personnel 
des oflices publics d'Il. L. M., 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Le présent arrêté détermine les conditions d'octroi à 
certains agents des oflices publics d'H. L. M. des avantages acces- 
soires et des indemnités prévues à l’article 20 du décret ne 54-1023 
du 13 octobre 1954. 


Cnaprrne ler 
Rémunération pour travaux supplémentaires. 


Art. 2 — Les dispositions de l'arrêté du 1 août 1951 fixant le 
régime de rémunération pour travaux supplémentaires accomplis 
par les agents des collectivités locales, à l'exclusion des mesures 
prévues à l'article 5, sont applicables aux agents des offices publics 
d'H. L. M. à compter du 1e janvier 1956. 


Art. 3. — Lorsque les offices publics d'H. L. M. procéderont à 
d'importantes constructions de logements entraînant un surcroit de 
travail pour les directeur, sous-directeur, chefs de bureau ou rece- 
veurs spéciaux, ceux-ci pourront bénéficier, à compter du 1« jan- 
vier 1956, d'une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 





par décision du conseil d'administration approuvée par le pré’et et 
prise après avis du trésorier-payeur général. Le montant de cette 
indemnité sera fixé en fonction du nombre de logements en cons- 
truction sans pouvoir excéder les taux maxima annuels suivanis : 


Directeurs : 


Offices de 300 à 800 logements: 235.000 F. 
Oflices de 800 à 1.50 logements: 51.500 F. 
Offices de 1.500 à 3.000 logements: 63.000 F. 
Oflices de 3.000 à 5.000 logements: 79.000 F, 
Oflices de 5.000 à 15.000 logements: 91.000 F. 


Sous-direcleur : 
Deux tiers de l'indemnité forfaitaire maximum du directeur de 


l'établissement. 


Chef de bureau et receveur : 
La moitié de l'indemnité forfaitaire maximum du directeur de 
l'établissement. 


Art. 4. — Les fonctionnaires logés gratuitement par nécessité 
absolue de service ne pourront, en principe, percevoir d’indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires. 

Toutefois, les conseils d'administration des offices publies d’'H. L. M, 
ont la faculté d'accorder l'indemnité forfaitaire pour travaux sup- 
plémentaires aux agents logés à condition que la valeur locative du 
logement, calculée par application de la législation sur les loyers, 
soit déduite du montant de cette indemnité. 


Coarrrme II 
Indemnités représentatives de frais de transport. 


Art. 5. — Les dispositions des titres Ier, LU, III et IV et des 
arlicles 43 et 44 du décret ne 53-511 du 21 mai 1953 relalif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les personnels 
civits de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements sont applicables 
aux agents des offices publics d'H. L. M. ayant accompli des tour- 
nées ou des missions en dehors des limites de la commune de rési- 
dence fonctionnelle. 

Art. 6. — Certains agents des offices publics d'H. L. M. pourront, 
dans les conditions fixées à l'article 8 ci-dessous, être autorisés 
par les conseils d'administration de ces établissements à faire 
usage, pour les besoins du service, de leur voiture automobile per- 
sonnelle pour les déplftements eflectués en dehors des limiles de 
la commune de résidence fonctionnelle et bénéficier à ce titre d'in- 
demnités kilométriques calculées conformément aux règles fixées 
aux articles 3 et 3 bis de l'arrêté du 23 mai 1951, modifié par l’ar- 
rêté du 30 septembre 1953, 

Art. 7. — Les agents autorisés à faire usage de leur voiture per- 
sonnelle pour les nécessités du service devront être nommément 
désignés par décision du président du conseil d'administration de 
l'oflice en cause. Cette décision devra obligatoirement indiquer Je 
groupe (A ou B) auquel l'intéressé est rattaché, 

Le nombre d'agents susceptibles de bénéficier des mesures pré- 
vues à l’article G ci-dessus ne pourra excéder les limites fixées 


ci-après : 


A. — Office public municipal et intercommunal d'H. L. M. 


NOMBRE MAXIMUM D'AGENTS 


susceptibles 


CATÉGORIE D'OFFICES 
d'utiliser leur voiture personnel:e, 





De 600 à 10.000 logements... | 4. 
Plus de 10.000 logements... | 2 (1 agent au maximum en caté- 


gorie A). 





B. — Office public départemental d’H. L, M. 


NOMBRE MAXIMUM D'AGENTS 


CATÉGORIE D'OFFICES susceptibles ‘ 
d'utiliser leur voiture personnelle, 





De 500 à 800 logements... | 1. 

De 801 à 1.500 logements... | 2 (dont 1 agent au maximum en 
catégorie A). 

De 1.501 à 5.000 logements... | 3 (dont 4 agent au maximum en 
catégorie A). : 

Plus de 5.000 logements.......!4 (dont 2 agents au maximum en 
catégorie A). 
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Art 8. — Les agents des offices publics d'H. L. M. autorisés à 
laire usage de leur bicyclette, motocyclette, vélomoleur ou Dicy- 
clette à moteur pourront bénéficier d'indemnitéS semblables à celles 
prévues pour les agents des collectivités locales par les articles 4, 
5 de l'arrêté du 23 mai 4951, modifié par l'arrêté du 30 septembre 
1955. 


Art. 9. — Les agents utilisant pour l'exécution de leur service un 
des véhicules personnels visés aux arlicles 6, 7 el 8 ci-dessus 
devront souscrire une palice d'assurance garantissant d'une manière 
illimitée leur responsabilité personnelle aux termes des articles 1382, 
1:83, 1384 du code civil, ainsi, éventuellement, que la responsa- 
büilé de l'office, y compris le eas où celle-ci est engagée vis-à-vis 
de personnes transportées. Les polices devront, en ouire, comprendre 
l'assurance contentieuse. 


Les intéressés seront libres de choisir leur assureur sous le contrôle 
de leur administration, 

Les agents qui ne jugeront pas à propos de con‘'racter ces assu- 
rances complémentaires devront officiellement reconnaitre qu'ils 
sont leur propre assureur pour lous les risques non prévus dans 
l'assurance obligatoire, notarmment le vol, l'incendie, les dégâts de 
toutes sortes subis par le véhicule et :a privation de jouissance 
consérutive à ces dégals. 

En toute occurrence, les intérossés n'auront drail à aucune indem 
nité à :a charge de !l’adruinistration dont ils relèvent pour dom 
mages subis par leur véhicule. 


En aucun cas, ils ne pourront prétendre au remboursement, par 
l'uffice des inpôls el taxes, qu'ils auraient acquitiés à l'occasion de 
l'utilisation de ces véhicules. 


Art. 10 — Les agents des offices publics d'H. L. M. visés aux 
articles 7 et 8 du présent arrêté, qui auront élé classés dans le 
groupe À, pourront, sur leur demande, recevoir sur les fonds libres 
appartenant à l'office des avances destinées à leur faciliter l'acqui- 
#iion d'une voiture aulomobile. Ces avances pourront étré consenties 
dans la limite d’un montant maximum de 400.000 F, mais ne devront 
pas excéder en tout état de cause, les quatre cinquièmes du prix 
d'acquisition du véhicu'e 

Des avances pourront également être consentlies aux agents des 
offies publics d'H. L. M. pour l'achat d'une motocyelelte dans la 
limite d'un montant maximum de 110000 F, mais ne devront pas 
excéder, en tout état de cause, les qualre cinquièmes du prix 
d'acquisition de la motocyclelte. 


Elles seront rembowursées par mensualités d'un montant égal et 
cansenties dans les conditions suivantes : 

















———_——— 
sallsus To DURÉE MAXIMUM TAUX 
' du prèt. du remboursement. d'intérèt. 
Frances. 

\? ans {agent classé à un indire 
nbile | net inférieur à: M0).........(a 00 
Automobile …. #00 .000 4 ans (agent classé à un indice |” P. 100. 

égal ou supérieur à %00)..... 
Molocyclelte .. | 110.000 | 3 AanS....s..s.ssosnssssmnessss 3 p. 100. 
——————.—….…—… _. = 





Art. 11. — Une indemnité annuelle de chaussures, de petit équipe 
ment ou d'oulillage pourra éventuellement être attribuée aux agenis 
des offices publics d'H. L. M. dans les conditions prévues aux 
articles 6 et 7 de l'arrêté du 23 mai 1951 modifié susvisé, 


Cmarime I 
Indeanités diverses. 


Art, 12. — Dans l'hypothèse où certains agents electueraient dés 
travaux pénibles, insalubres ou salissants lels qu'ils sont définis à 
l'article 8 de l'arrêté du 23 mai 1951, ces agents pourront bénéficier 
d'indemnités identiques à celles qui seraient allouées, dans les 
mêmes conditions, aux agents des collectivités locales. 


Art. 13. — Une indemnité trimestrielle de rendement et de techni- 
cilé pourra étre allouée aux slénodactylographes et da-tylograpl.es 
dans la limite des taux mensuels ci-après : 


Taux maximum. Taux rwyen. 


Siénodactylographes ........ PAPE ENR . MOF 


Goo F 
Dactylographes 5.5 sssissiécsseise.ss 000 250 





Art. 14. — Les agents classés dans une échelle de traitrment au 
plus égale à celle de sténodactylographe qui sont appelés à exécuter 
régulièrement des travaux sur machines à écrire comptable peuvent 
percevoir une prime de technicité dans la limite d’un taux mensusl 
maximum de 4.200 F; L'attribution de cette prime est liée à l'exer- 
cice réel des fonctions y ouvrant droil et est exclusive du payement 
dés indemnités de technicité prévues à l'article 13 ci-dessus. 


Art. 45. — Les personnels ouvriers des offices publics d'H. L. M. 
pourront bénéficier d'une indemnité pour supplément de travail 
calculée dans les conditions prévues à l'article 8 de l'arrêté du 
20 mars 192 applicable aux agents de même qualification des 
collectivités locales. 


Art. 16. — Les agents chargés par les conseils d'administration des 
offices des fonctions de régisseurs de recettes ou d'avances et ayant 
la responsabilité effective du maniement de fonds apparlenant aux- 
dits offices pourront, s'ils sont astreints au payement d'un caution- 
nement, percevoir une indemnilé de responsabilité dont le montant 
maximum ne pourra dépasser celui des primes de responsabhilé 
allouées aux régisseurs de recclltes ou d'avances des collectivités 
locales en application de l'arrêté du 30 septembre 1953. 


Art. 17. — Le directeur de la construction, le directeur du budget 
et le directeur de l'administralion départementale et communale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAHILLONNE, 


Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et par délégation: 
Le directeur de la construction, 
ERNEST FONTANA. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget el par délégation: 


Le directeur du budget, 
AOGER GOETZE. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrèté en date du 25 janvier 41957, prenant effet an 
ter février 1957, il esi imis fin aux fonclions de M. Malherbe (André), 
régisseur d'avances. 

M. Grandvalet (Pierre), vérificateur, est nommé régisseur d’'avances 
auprès du directeur des services départementaux de la reconstruc- 
tion et du logement des Ardennes pour le payement des menues 
dépenses de mmalériel et diverses autres dépenses énumérées dans 
l'arrêté dn 5 juillet 1948, complété par l'arrêté du 23 septembre 1950. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties À 
M. Grandvalet est fixé à 50.000 F. Le montant du cautionnement 
qu'il est astreint à constituer ainsi que celui de l'indemnité de 
responsabilité susceptible de lui être alloute sont fixés conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952, 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 18 janvier 1957, M. Gru (Albert), commis 
litulaire, 44 échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Eiat 
à la reconstruction et au logement, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er février 1957, 
au tre de l'article L. G (4°) du code des pensions. 





Par arrêté en date du 21 janvier 1957, M. Néhoult (Pierre), véri- 
ficateur technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter 
du fer janvier 1953, au bénéfice des dispositions de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1916 modifiée re:alive au statut général des fonction 
naires. 





Liste nationale d'aptitude à l'emploi de directeur 
d'office public d'habitations à loyer modéré, 
(2 liste complémentaire.) 


8 M. Caudal (Robert), office publie d'habitations à loyer modéré de 
la ville de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 


ne 





—*+ 0 e— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 4 décembre 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 
Ce texte est publié au n° ÿ% du Bulletin officiel des décorations, 
fnédailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 57-89 du 28 janvier 1957 relatif à la rémunération 
des séances supplémentaires de travaux pratiques et de cours 
pour la préparation du P. C, B., M. P. C. et S.P.C. N. de la 
faculté des sciences de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, chargé de l’'édueation nationale, de 
la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
lion publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 56-481 du 9 mai 1956 relatif à la rémunéra- 
tion des séances supplémentaires de travaux pratiques et de 
cours pour la préparation du P. C. B., M. P.C, et S P.C. N. de 
la faculté des sciences de Paris ; 

Le eonseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, Les dispositions de l’article 1 du décret n° 56-481 
du 9 mai 1956 sont abrogtes et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 1%, — À compter du 1 novembre 1956, les séances 
supplémentaires de travaux pratiques et de cours pour la pré- 
paralion des certificats d'études supérieures du P. C. B., M. P.c. 
et S. P.C. N. de la faculté des sciences de l'université de Paris 
sont rémunérées aux taux suivants: 


« Séances de travaux pratiques : 
CONS 08 MONO... soniosvonenge soc csucs ous 3.210 F. 
SE LC OS e 2.570 F, 
« La séance comprend la durée effective de présence des 
étudiants (trois héures), à laquelle s'ajoute le temps nécessaire 
à la préparation, à la correction des exercices et au nettovage 
des salles. 
« Séances de cours: 
« Assistants 1.285 F. 


« La séance comprend la durée effective du cours (une heure), 
à laquelle s'ajoute la préparation des expériences de cours. 

« Art. 1* bis. — Les travaux supplémentaires accomplis par 
les gafcons de laboratoire, à l’occasion des séances de travaux 

ratiques ou de cours ci-dessus visés, sont rémunérés par des 
indemnités calculées dans les conditions fixées. par l'article 12 
du décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950, aux tarifs prévus pour 
les quatorze premières heures. 

« Îl ne pourra être rémunéré plus de quatre heures supplé- 
mentaires par séance de travaux pratiques et plus de deux 
heures supplémentaires par séance de cours ». 

Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

ublique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{iciel 
de la en eg française et prendra effet à compter du 
1°" novembre 1956. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 








Taux de certatns droits de scolarité et d'examen 
(enseignement artistique). 





Le secrilaire d'Elat aux arts et aux lettres et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Va l'article 58 de la loi ne 51-598 du 23 mai 4951: 

Vu l'arrêté du 25 septembre 19%53 relevant les laux des droits 
d'études et d'examens perçus par l'école nationa!'e supérieure des 
beaux-arts et par l'école nationale supérieure des arts décoralifs, 


arrêtent: 
Art. fer — 4 compter de l'année scolaire 1956-1957, les droits de 
scolarité et d'examens à l’école nationale supérieure des beaux-arts 
sont fixés comme suit: 


a) Droits de scolarité : 


Immatriculation annuele..........sossoscscsssssesese 3.000 F, 
Délivrance d'un certificat d’étuces ou d’une copie 
C0 PURE OU'TRIOOR.. conso totocionen ects 500 
L 
b) Droits d'examen : 
Conostre C'OMIOR...... corcocoocmecdconds covodädee cc! SR 
Diplôme d'architecture. ..u...sss.se nengat asp décéains 2.000 
Diplème supérieur d'art p'astique..................... . 1.000 
Concours de Rome.............. PENSER EM ET “ 1.000 
€) Auditeurs libres et visiteurs: 
Autorisation annuelle d'accès aux galeries, à la biblio- 
thèque et aux COUrS OPAUX......msmsssesssmssèns 4.000 
Autorisation annuelle d'accès à la bibliothèque et aux 
COULSÉ Os. conosocboccadeane bus co sèemes ms fo ose ee 3.500 
Droit annuel d’aëmission aux cours oraux (par cours). 1.000 
Admission à la bib'iothèque pour une année......... «+ 2.500 
Admission à la bibliothèque pour un mois.......... se 300 
Droit d'entrée des visileurs.............ssss.sssssssse . 100 


Lorsque la visite a lieu par groupe de plus de dix personnes, le 
droit d'entrée est réduit de moitié, 

Art. 2. — A compter de l’année scolaire 1956-1957, les droits de 
scolarité et d'examens à l'école nationae supérieure des arts déco- 
ratifs sont fixés comme suil: 


Concours d'entrée............. escort ds ee RL Y 2 PR 1.000 F. 

ON PO SP LT . 220 

OP 44 LE OR CT gs «+ 1.000 
Art. 3. — Le droit d'examen perçu au titre du diplôme national 


des beaux-arts est fixé à 1.000 F. 

Art, #4. — L'arrèté du 25 septembre 1953 susvisé est abrogé. 

Art, 5. — Le directeur général des arts et des lettres au ministère 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEU YE. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1957, il a été ouvert à titre de 
fonds de conrvours, pour 1956, des crédits d’un montant total de 
1.859.555 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de l’édu- 
Calion nationale : 

Chap. 91-75, — Arts et lettres. Mobilier national et manufactures 
nationales. Salaires el accessoires de - salaires des personnels 
ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de 





l'industrie ........ ventes FEES bosse dinbpioeenéSesesz 142.202 F. 
Chap. 31-75, — Arts et lettres. Musées. Rémunérations s 
principales ,,....... anses es chongrernupans des e «402 qe + . 297,528 
Chap. 31-41, — Indemnités résidentielles. (Art, 4er: 
indemnité de résidence)........ valides dise be .…. 19.52 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 1.400.252 
Art. fer, — Prestations familiales.....,.. 1.399.513 
Art. 2, — Supplément familial de trai- 
DRE, és bles OS mé svt , 525 
Art. 11. — Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale............. 144 
mms hs 
1.400.242 
Total CRRRRERIREILEILLILELELELLLELELLLEL |] 1.849.500 F. 
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Exercice du droit de suite par les artistes de nationalité étrangère. 
(Application du décret du 15 seplembre 1956.) 





Le secréläire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu la loi du 20 mai 1920 frappant d'un droit au profit des artistes 
les ventes publiques d'objets d'art; 

Vu l’arlice 10 du décret du 17 d£cembre 1920 portant règlement 
d’administralion publique ; 

Vu l’arrété d'application du 173 décembre 1920; 

Vu le décret du 15 septembre 1956 complétant l'article 10 du décret 
du 17 décembre 1929, 


Arrèle : 

Art. fer, — La commission prévue par le décret du 15 septem- 
bre 1956 et destinée à slaluer sur les demandes présentées par Îles 
arlistes éCtrangers ou leurs ayants droit en vue de bénéficier du 
droit de suile est composée comme suit: 

Un conseiller d’Eta', président, nommé par arrèlé du ministre 
chargé des beaux-arts; 

Un représentant de là direction générale des arts et des lettres; 

Neuf membres dé-ignés par le ministre chargé des beaux-arts sur 
proposition des groupements professionnels et des soriétés arlisti- 
ques. 

En cas d'absence du président, la commission choisit un président 
de séance 

Le prisident et les membres de la commission sont nommés pour 
trois ans. Leur mandat est renouvelable. 

La commission se réunit sur convocation du ministre ou du pré- 
sident ou à la demande du tiers de es membres, Cinq de ses mem- 
bres au moins doivent êlre présents aux délibérations, 


Art, 2, — La demande en vue d'obtenir le bénéfice du droit de 
suile est présentée sous forme écrite par l'intéressé au ministre 
chargé des beauX-trts; il doit être produit à l'appui toutes pièces 
justifiant la qualité du demandeur et l'existence des conditions exi- 
gées dans l’articie fr du décret du 15 septembre 1956, Le ministre 
transmet immrdiatement la demande à la commission et statue dès 
que celle-ci lui a fall connaître son avis, 


Art. 3. — Tout artiste étranger, ou ses ayants droit, admis à béné- 
ficier du droit de suite est tenu de mentionner dans la déclaration 
à insérer au Journal ofJiciel prévue par l'arrêté d'application du 
47 décemlfre 192% la décision ministérielle intervenne en sa faveur. 

Art, 4, — Le directeur général des arts el des lettrés est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 jonvier 1957. 
JACQUES BORDENEUVE. 





Liste des facultés de droit autorisées à délivrer le diplôme d’études 
supérieurts de scicnces politiques créé par le décret n° 56-1308 du 
19 décembre 1956. 


Par arrêté du 24 janvier 1955, sont autorisées à délivrer le diplôme 
d'études suptrieures de sciences poliliques, à compter de l'année 
scolaire 1956-1957, les facultés de droit des universités d’Aix-Mar- 
seille, Dijon, Grenoble, Lille, Nancy, Paris, Strasbourg. 





Administration académique. 





Par arrêlé du 28 janvier 1957, Mme Bourgeois (Michelle), rédac- 
trice de l'administration académique de Paris, est détachée au centre 
national de documentalion pédagogique pour y exercer les mêmes 
fonclions, pour une période de cinq. ans, à compter du fer mai 1956, 





Enseignement du premier degré. 





Par arrèié du 29 décembre 1956, M. Verel (Louis), inspecteur 
d'académie délégué, en résidence à Bône (académie d'Alger), est 
promu, au choix, de la 2° à-Ja fre elasse de son grade, à compter 
du 1e janvier 1957 {eflet administratif et financier). 





Enseignement technique. 


Par arrêté du ?8 janvier 1957, les dispositions de l’article ter de 
l'arrêté du 5 décembre 1955 portant détachement de M, Bret (Pierre), 
professeur d'enseignement général de centre d'apprentissage, sont 
modifiées en ce qui concerne la date d’eflet du détachement de 
l'intéressé, qui esl reportée au 1% octobre 1955. 








Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêlé conjoint du secrétaire d'Etat aux arts et lettres et du 
se-rélaire d'Etat au budget en date du 19 janvier 1957, les conser\ a- 
teurs régionaux des bâtiments de France en résidence à Aix-en+ 
Provence, Bordeaux, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Lyon, Mont- 
pellier, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours et Versailles ont été 
désignés, à compter du fe janvier 1957, en qualité d'ordonnateurs 
secondaires pour l'engagement partiel et le payement des dépenses 
suivantes, jmpulables sur le budget de l’écucation nationale (direc- 
tiun de l'architecture) : 

1° Dépenses de personnel et de matériel des services relevant 
de la direction de l'architecture : 

29 Dépenses de travaux et de subvention concernant les bâliments 
civiis, les pa'ais nalionaux et les monuments historiques; 

3e Dénenses résultant de l’app'icalion de la Kgislation sur les 
monuments historiques el les siles (participations fnantières 2 £207r- 
dées par l'Elat, acquisitions, ete.). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-80 du 21 janvier 1957 portant application aux 
cadres généraux de la France d'outre-mer des dispositions 
des articles 11 et 12 du décret n° 54-1262 du 24 décembre 
1954 relatif aux anciens combattants d’indochine et de Corée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France. d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la foncticn 
publique, 

Vu l'ordonnance n° 435-1283 du 15 juin 1945 relative aux 
candidats aux services publhes ayant été empêchés d'y accéder, 
ainsi qu'aux fonctionnaires ayaut dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre, ensemble le décret n° 45-2239 
du 2 octobre 1943 portant application de ladite ordonnance 
aux personnels civils des cerps et services des territoires re.e- 
vant du ministre des celonies ; 

Vu la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les 
combattants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants de la guerre 1939-1945, ensemble Je 
décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application de 
cette loi, et notamment ses articles 11 et 12; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1916 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, notamment l'ar- 
ticle 7, ensembie le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant 
règlement d'administration publique pour l’appiication de l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 relatif à la répartition 
des cadres des fonctionnaires civils et re:evant de l'autorité 
du ministre de la France d'outre-mer en cadres généraux, 
supérieurs et locaux ; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Décrètle : 

Art. 1. — Pour l'accès aax emplois publics des cadres ciyils 
exercant normalement leu activité dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer visés aux 
tableaux 1 et Il annexés au règlement d'administration publique 
n° 51-510 du 5 mai 1951 et pour l'application des dispositions 
du décret n° 45-2239 du 2 octobre 1945 susvisé, il est pris en 
faveur des anciens combattants d'Indachine et de Corée tribu- 
taires de ia loi n° 52-833 du 1$ juillet 1952 et du décret n° 54-1262 
du 24 décembre 1954 les dispositions des articles 2 et 3 
ci-après. 

Art. 2. — Les intéressés sont autorisés à se présenter aux 
concours et examens professionne:s prévus pour l'accès aux 
différents emplois au même titre que les agents en fonction, 
sous réserve de justifier des conditions de titre ou d’ancien- 
neté statutairement requise», les services effectués en Indochine 
ou en Corée étant assimilés à des services civils accomplis à 
quelque titre que ce soit dans l’administration de leur choix. 

Pendant une durée de einq années à compter de la publica- 
tion du présent décret et pour un nombre d'examens qui ne 
saurait être supérieur à trs, le total des points obtenus par 
chacun des candidats sera majoré de 10 p. 100. | 

Les mêmes avantages sont accordés dans les mêmes condi- 
tions aux bénéficiaires des dispositions du présent décret qui 
se présenteront-aux examens et concours ouverts à des candi- 
dats qui ne sont pas déjà agents de la fonction publique. 
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Art, 3, — Les agents recrutés dans les conditions prévues | 
à l'article 2 ci-dessus sont reclassés rétroactivement en fonction Eaux et forêts. 


de la durée de leur empéchement onu de la date à laquel:e ils 
auraient pu faire acte de cindidature. 

Les agents appartenant aux catégories de militaires visés 
. aux articles 2 et 3 du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 
el acluellemem en fonctior sont reclassés rétroactivement en 
fonction de la durée de leur empêchement ou de la date à 
laquelle ils auraient pu faire acte de candidature. 

Art, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des aflaires économiques et financières, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sunt chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubique française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des anriens combattants 
et victimes de querre, 


TANGUY-PRIGENT. 
Le secrétaire d'Elal au b:.dget, 


JEAN FiLiPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 


chargé de la fonctivn publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 21 janvier 1957 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
éroits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 21 janvier 1957, M. Poggi (Jean-François), 
administrateur en chef de classe exceplionnelle de la France d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses droils à une pension de retraite 

ur ancienneté de services, pour compter du 4 février 1957, date 

laquelle il sera atteint par la limite d'age. 





administrateur en chef de 


Dévoret du 21 janvier 1957 admettant un 
demande, ses droits 
services. 





Par décret en date du 21 janvier 1957, M. Jouve (Fernand-Marie) 
administrateur en chef, 1 échelon, de la France d'outre-mer, esl 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. . 





Budget primitif des dépenses administratives de la caisse de retraites 
és ta France d'outre-mer (exercice 1957). 





(France d'outre-mer et budget) du 
21 janvier 1957, ont été approuvées les prévisions budgétaires de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1957 
s'élevant, en recettes et en dépenses, à la somme de 51632000 F. 


Par arrêté interministériel 





Administrateurs. 


Par arrêté en date du 17 janvier 1967, M. Bordier (Pierre), admi- 
nistraieur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
mer, directeur du service de l'architecture, de l'urbanisme et de 
habitat à Madagascar, est placé dans la position de mission à 
Bukavu (Co belge), du 1 au 10 novem 1%6, pour y repré- 
sentier le territoire au comité interafricain de l'habitat. 





Par arrêté du 28 janvier 1957, M. Cousseran (Paul). administrateur 
de > échelon de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès du ministère de l'intéreur pour une 
durée de deux ans au maximum, à compter du 1 août 19%56, pour 
servir en qualité d'administrateur civil. 





Par arrêté du 2% janvier 1957, M. Colombani (Jules), administra- 
our adjoint de #4 échelon de La France d'outre-mer, est placé 
Eng og de cinq ans au maximum, à compter du 15 sep- 

1 dans la position de service détaché auprès du secré- 


tariat d'Etal aux affaires économiques en qualité d'administrateur 











Par arrêté du % janvier 1957, M. Fricker (Claude), inspecteur 
de > classe, ke échelon, du corps des officiers :ngénieurs des eaux 
et forêts de la France d'outremer, est placé, sur sa demande, 
dans la position de détachement auprès de la Société comimerciale 
des polasses d'Alsace pour exercer les fonctions d'ingénieur dans 
les services de recherches et de gande. Ce détachement, d'une 
eg Poe de cinq ans, prendra effet à compter du {% octo- 
re 1956. 





Haut Commissariat de l'Afrique occidentale française. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
17 janvier 1957, M, Robert (Pierre), conseiller technique du haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, est 

acé dans la position de mission à Paris pour la période du 18 octv- 

1956 au 29 novembre 1%%. 





Service de santé. 


Par arrêté du 3 janvier 197: 

Sont titularisées à la 5 class2 du grade d'infirmière : 

Mme Blameble, née Manioc, pour compiler dû 31 décembre 19535 
Mie Lesport (Monique), pour compter du 12 septembre 1»#4. 
Esi liluiarisée à la % classe du grade de sage-femme : 

Mie Bonny, née Epée, pour compler du 9 mai 1956. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrèlé du ministre de la France d'autre-mer-en dale du 22 jan- 
vier 1957, ont élé inscrits au tableau d'avancement complémentaire 
de l'annee 1%%6 du personnel du cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer 


(spécialité: travaux publics) : 
Pour la % classe du grade d'ingénieur. 
M. Pintiau (Jacques), ingénieur de 3° classe. 
Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint, 
M. Guiol (Alphonse), ingénieur adjoint de 2 classe. | 
lour le grade d'adjoint technique principal de ke classe. 
M. Bremond (Arsène), adjoint technique de 1r classe. 


Ces agents ont été promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines el des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer pour compter des dates indiquées ci-après, tant au point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A la % classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compiler du fer juillel 1956.) 

M Pintiau (Jacques). 

A la 1e classe du grade d'ingénieur adjoint. 

(Pour compiler du 1 octobre 19656.) 

M. Guiol (Alphonse). 

Au grade d'adjoint technique principal de %* classe. 

(Pour compter du f®# ‘juillet 19%.) 

M. Bremond (Arsène). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 2 
vier 1%7, M. Kante Te ingénieur du génie civil à 
l'université de Caen, a été int . sur titres, dans le cadre général 
des travaux publies, des mines et des techn s industrielles de la 
France d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint de 4° classe sla- 
giaire, pour compiler du Î° déc 1%6, du point de vue de l'an- 
cienneté et pour compter de la ve de son embarquerment du point 
de vuc de la solde. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 jan 
vier 1957, M. Da Silva (Christophe), diplômé ingénieur des travaux 
de bâtiments de l'école spéciale des travaux publics de Paris, gs ” 
nieur adjoint contractuel en Afrique ocridentale française, a été 
intégré dans le cadre des travaux publics, des mines et des 


techniques industrielles de la France d'outre-mer (spécialité : travaux 
t de 4° classe pour compter du 


ublics) au d'ingénieur ad 
vier avec ancienneté 2 } ne — 1954. 
application du dernier alinéa l'article 36 du décret dn 
à dus da gode d'ingéaicur adloinl, pour compier du 2 Janvier 
classe r 
1956, en conservant une elvle de # jours. 





++ 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Directions régionales de la sécurité sociale, 





Par arrété du 15 novembre 1956, les fonctionnaires des directions 
régionales de la sécurité sociale dont les noms suivent, inscrits 
sur le tableau d'avancement pour l’année 1956, ont été promus à 
l'emploi immédiatement supérieur, à compter du 22 novembre 1956, 
él nommés : 

M. Joly, sous-directeur à Nancy, en qualité de directeur régional 
adjoint à Nancy. 

M. Levindrey, sous-directeur en position de service détaché, en 
qualité de directeur régional adjoint, maintenu en service détaché. 

M. Brosche (Philippe), sous-directeur à Paris, en qualité de direc- 
teur régional adjoint à Lyon. 

M. Sarda, sous-directeur à Lyon, en qualité de directeur régional 
adjoint à Toulouse. 

Mlle Bondu, chef de bureau à Paris, en qualité de sous-directeur 
à Paris. 

M. Duquesnoy, chef de bureau à Limoges, en qualité de sous- 
directeur à Limoges. 

M. Marini, chef de bureau à Montpellier, en qualité de sous-direc- 
teur à Strasbourg. 

M. Barbe, chef de bureau à Rouen, en qualité de sous-directeur 
à Orléans. 

M. Marchand, chef de bureau à Nancy, en qualité de sous-directeur 
à Nancy. 

Mile Picard, chef de bureau à Dijon, en qualité de sous-directeur 
à Dijon. 

Mme Maréchal, agent administratif supérieur à Paris, en qualité de 
chef de bureau à Paris. 

Mme Chatenet, agent administratif supérieur à Limoges, en qualité 
de chef de bureau à Limoges. 

Mile Saudemont, agent administralii supérieur à Paris, en qualité 
de chef de bureau à Paris. 

Mme Alsina, agent administratif supérieur à Lille, en qualité de 
chef de bureau à Lille. 

Mlle Simonin, agent administralif supérieur à Nancy, en qualité 
de chef de bureau à Nancy. 

Mme Michel, agent administratif supérieur à Marseille, en qualité 
de chef de bureau à Marseille. 

M. Beguin, agent administratif supérieur à Lyon, en qualité de 
chef de bureau à Lyon. 

M. Marchetti, agent administratif supérieur à Paris, en qualité de 
chef de bureau à Lille. 

Mme Piart, agent administratif supérieur à Lille, en qualité de 
chef de bureau à Lille. 

Mlle Tenin, agent administratif supérieur à Paris, en qualité de 
chef de bureau à Strasbourg. 

Mme Thiriat, agent administratif supérieur à Nancy, en qualité de 
chef de bureau à Strasbourg. 

Mme Olivier, agent administratif supérieur à Marseille, en qualité 
de chef de bureau à Strasbourg. 

Mile Fournaire, agent administratif supérieur à Marseille, en qualité 
de chef de bureau à Fort-de-France. 





Par le même arrêté, M. Fournier, chef de bureau, chargé, par 
arrèlé du 16 novembre 1%55, des fonctions de sous-directeur à Fort- 
de-France, avec eflet du 7 janvier 1956, a été nommé en qualité de 
sous-directeur à Fort-de-France, à compter du 7 janvier 1956. 





Par arrélés des 15 novembre 1956 et 7 décembre 1956, M. Lamad, 
agent administratif supérieur à Lyon, à été noimmé chef de bureau 
et affecté à Lyon. 





Par arrêté du 14 décembre 1956, Mlle Claise, chef de bureau à 
eur Te été nommée sous-direcleur à Lille, à compter dû 20 décem- 
re 1956. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, Mme n agent administratif 
supérieur à Nantes, a été nommée chef de bureau à Strasbourg, 
à compter du 28 décembre 1956. 





Par arrêté du 28 janvier 1957, M. Baralon (Maurice), inspecteur 
principal de 2 classe (indice ) des directions régionales de la 
sécurité sociale, est détaché en qualité de directeur de la caisse 
primaire de sécurité sociale de Bayenne pour une période de cinq 
ans au maximum, à compter du 5 novembre 1956, dans les condi- 
tions fixées par l’article 99, 3e, de Ja loi du 19 octobre 1946, 





+0 +— 





MM. Besnard (Doubs). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inspoction de la popuiation et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1957, sont tilularisés dans leurs 
fonctions, à compter du 1e février 1%57, et placés au premier éche- 
lon de leur grade (indice 252), à compter de la même date, les 
inspecteurs de la population et de l’aide sociale stagiares ci-après 
désignés : 

Miles Mercier (laute-Savoie), 
Ninnin (Haute-Saône), 

MM. Toul (Deux-Sèvres). 
Vignolle (Pas-de-Calais). 

Mie Violant (llaute-Marne). 


Deuier (Ardèche). 

Guth (Isère). 

Lanfranchi (Corse). 
Mie Marcot {Indre),. 





Services antituberculeux. 





Par arrêté en date du 23 janvier 1957, M. le docteur Pierre Chane- 
bout, médecin adjoint au sanatorium du Carbet, à la Martinique, 
en congé de longue durée, est réintégré dans le cadre des médecins 
des services antituberculeux et nommé, dans l'intérêt du service, 
médecin adjoint au sanatorium des Tilleroyes (Doubs), en rempla- 
cement de Mme le docteur Sap, appelée à d’autres fonclions. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1957, Mme le docteur Deimas, 
reçue au concours des médecins des services antituberculeux du 
3 décembre 1956, a été mise à la disposition du préfet du Lot en 
vue d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux de son département, y compris les séances de 
vaccination par le B. C. G. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1957. 


a ——— 


A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUR 


1. — Vole de la proposition de loi (n° 3037) de M. Sourbet tendant 
à modifier Ja loi no 51-676 du 24 mai 195 en ce qui concerne ie 
prix de la chicorée .à café. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (Ne 3606. — M. Bos:ary- 
Monsservin, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2, — Vote de la proposition de loi (ne 2015) de M. René Pleven 
tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles marocaines 
et aux secteurs de modernisation du paysannat des garanties de 
sécurité, (Rapport adopté à la majorité abso'ue des membres comn- 
posant la commission.) (N° 3696, — M. Charpenlier, rapporteur ) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
comp'étant la loi n° 50-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations 
et promotions de cerlains personnels des services de santé des 
forces armées. (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 


composant la commission.) (Nos 2538-3729, — M, Gail:emin, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4. — Vote de la proposition de loi (ne 2216) de M. Wasmer tlen- 


dant à abroger le deuxième alinéa de l’article 516 du code local de 

procédure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, du 

Haut-Rhin et de la Moselle, (Rapport adopté à la majorité absolue 
PI } j 


des membres composant la commission.) (N° 3789, — M. Wasmer, 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
5. — Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 


République, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, arli- 
cles 6. et 9 (modification du ‘aux d'échelonnement et de la durée 
de la contrainte par corps.) (Nos 2192-3809, — M. Isorni, rapporleur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923 perpéluant 
le nom des citoyens morts pour la patrie. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) *(Nes €1- 
3810. — M. Halbout, rapporlteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

7. — Vote des propositions de résolution: 1° de M. Pierre Ferrand 
(ne 3388) tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 
7 novembre 1956 relatif à la limitation de la circulation automobile ; 
2° de M. Penoy et plusieurs des ses col:ègues (n° 3556) tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir, d’une part, la liberté de circu- 
lation automobile d'une manière définitive, d'autre part, les trains 
supprimés du service normal S. N. C. F. (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) (N° 3685. — 
M. Virgile Bare}, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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8. — Vote de la Z Yi de Jloi (n° 2726) de M. Denvers 
tendant à proroger te ai de six mois fixé par l'article 17 de la 
loi ne 56-389 du 18 juin 1956 modifiant et complétant diverses dispo- 
sitions de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. (Ne 97%. — M. Denvers, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

9; — Suile de la discussion des conclusions du rapport (ne 3905) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proper 
silion de décision sur le décret n° 56-4227 du 3 décembre y 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 4er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6 portant définition des services 
de l'Etat duns les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 
e l'Etat. (Nes 3423-2654-3921. — M. Pierre-Henri Teîlgen, rappor- 
eur.) 


10. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3906) 
portant, au nom de la commission des territoires d'ouire-mer, propo- 
sition de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1%56, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 4 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif à l'organisalion des services 
wublics civils dans les territoires d'outre-mer. (Nos 3421-26:8-29022, — 

. Pierre-Henri Teligen, rapporteur.) 


ff. — Suite de la discussion des cenclusions du rapport (n° 3907) 
portant, au nom de ln commission des tesritoires d'uutremer, pro- 
position de décision sur le décrel m° 36-1229 du 3 décembre 1%%6, 
soumis à l'examen Qu Parlement en application de l'article tr de 
la loi ne 56419 @u 25 juin 1956, portant réorganisation et décentra- 
lisation des postes et télécommumications d'outre-mer. (Nes 3435- 
2653-32). — M. Pierre-Heuri Teilgen, rapporteur.) 


12, — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 392$) 
portant, au nom de la commission des territoires d outreaner, pro- 
tion de décision sur de décret qu 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de l'article #r de la doi 
ne 56-619 du 23 juin 19%56, portant réorganisalion de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équaloriale française. (Nos 33:24- 
2657. — M. Alduy, rapporteur } 


#3. —! Suile de la discussion des conclusions du rapport {ne 3902) 
portant, au nom de Ja commission des territoires d'outre-mer, pro- 
pus de décision sur le décret du 3 déccmbre #%56, soumis à 
‘examen du Parlement en application de l'article {+ de la loi 
ne 564619 du 23 juin 19356, Hxam les conditions de fomnalion et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équat2riale fran- 
çaise. (Nos 3126-2649, — M. Apilhy, rapporteur.) 


14, — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3903) 
portant, au nm de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
position de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de V'article 1e de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 19%56, fixamt les attributions des conseils de 
Gouvernement dans les territoires de l'Afrigus occiden‘ale française 
et de l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées terriloriales de ces mêmes territoires. 
(Nes 3128-2650, — M. Apilhy, rapporteur.) 


15, — Suile de la discussion des conclusions du rapport (n° 39) 
portant, œu nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
ition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de T'artiecle fr de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales en Atrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française. (Nes 3520-3522. — 
M. Alduy, rapporteur.) 


186. — Suite de la discussion des conclusions du rappart (n° 3905) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 

sition de décision sur de décret du 3 décembre 1956, soumis à 
Fémmmen du Parlement en application de l'arliele 1 de la loi 
ne 26-419 du 23 juin 1956, retirant le caractère obligaloire à cer- 
taines dépenses à la charge des budgcts des groupes de territoires 
et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar. 
(Nos 5592-3655-392%, — M, Apilhy, rapporteur.) 


(7, — Suile de la discmesion des conclusions du rapport (n° 2927) 
portant, nu nom de la commission des terrilaires d'outre-mer, pro- 

sition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, Soumis à 
‘examen du Parlement en application de l'article ft de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 19%6, porlant réorganisation de Madagascar. 
(Nos 3425-2616. — M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur.) 


#8. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3925) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pr2- 
osition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de l'article 1* de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de gouverns- 
ment € portant extension des attributions de l'assemblée résen- 
tative de Madagascar, (Nos 3127-2651. — M. Saïd Mohamed heikh, 
rapporteur.) 
99. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3929) 
portant, au mom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
tion de décision sur le décret du 3 décembre 1936, soumis à 
‘examen du Parement en application de l'article #7 de la loi 
ne 56619 du 23 juin 149%, fixant les conditions de formation et de 
fonclionnement ainsi que Kks atiributions des conseils de province 
et portant extension des attributions des assembkes vinciales 
de Madagascar. (Nes 3129-9052. — M. Saïd Mohamed € » Tap- 
porteur.) 











20. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 39341) 
portant, an nom de la commission des territoires d'outæ-mer, pro- 
osition de décision sur le décret du % décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en a mn de l'article 1 de Ja loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les condiliens d'institution 
et de fonctionnement dés collectivités rurales à Madagascar. 
(Nos 54%1-352%. — M. Saïd Mohamed Cheik, rapporteur.) 

21. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 3958) 
portant, au nom de la commission des d'oatre-mer, pro- 
posilion de décision sur le décret me 56-1219 du 10 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article fer de 
la loi ne 56619 du 23 juin 1936, instit un ime spécial coneer- 
nant les réserves constituées par les em ses mét 8 
pour investissements dans es terrilaires d' , au Cameroun 
et dans la ue autonome du Togo. (Nes 2350-2645-292%, — 
M. Raingeard, rappcrteur.) 


A vingt et une heures. — 2?" SÉANCGE lUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 





Liste des projets, propositions rapports mis en distribution 
le jeudi 31 janvier 1957. 


de 32 — de M. Pascal , au nom de la commission 
de l'int A HA TAN. Tr t -n 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de T e 
en droit musulman. 


Xe 352%. —h de M. Pierre Ferrand, au nom de la commission 
de la , Sur la position de loi, modifiée par le Conseil 
de la Répuluique, relative au concours de médecin des hôpi- 
taux de et complétam l'article 730 du code de la santé 
publique. 

Ne 3828. — P ion de loi de M. Fauchon portant réglementation 
de Ja ssion d'expert rural et foncier (renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture). 


Ne 38%. — Proposilion de résolution de M. Hubert Rufle tendant à 
inviter je Gouvernement à toutes les mesures néces- 
saires pour assurer l'approvisionnement prioritaire de l'agri- 
cuiture en carburant (renvoyée à la commission de la ypro- 
duction industrielle). 

No 3896. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendent à 
inviter le Gouvernement à classer rétroactivement les 2 
de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et us- 
sées dans la catégorie B, 2 échelon, c'est-à-dire « services 
actifs » sans ion de l'âge limite actuel du départ en 
et (renvoyée à la cemmission des moyens de communi- 
cation). 

Ne 32 — Proposilion de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à r l'arrêté muinistériel du 
4 décembre 156 lant création d'un circuil témoin dans le 
secteur de la distribmiion des produits alimentaires (renvoyée 
à la cormmission des aflaires Cconomiques). 

Ne 2863. — ion de résolution de M. Deixonne tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre en charge la rémunération 
totale des ar‘hivistes départementaux (renvowée à la commis- 
sion de l'éducation nationxe). 

Xe 3867. — Proposilion de loi de M. Pierre Ferrand tendant à exoné- 
rer des sinistrés viticoles de la distillation ebligatoire et à 
admettre la commercialisation de leurs vins an degré minimum 
légal le plus bas préva par l'article 294 du code du vin (ren- 
voyée à la commission des boissons). 

No 3869. — Proposition de résolulion de M. Chambeiron tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder au reclassement indiciaire 
des anciens instituteurs d'imspection acadé- 
mique (renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 

No 3873, — Proposilion de loi de M. Pesquet tendant à la création 
d'un diplôme d'Etat de magnétiseur psych)-thérapeutle (ren- 
voyée à la commission de Ta famille). 

Xe 2854 — Proposition de loi de M. Gilles Gozard lendant à l'ins- 
litution d'un {ends cial pour le dévela et l'amé- 
lioration de l'équiperhent touristique réceplif (renvoyée à da 
commission des moyens de communication). 


Ne 3876, — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 

le Gouvernement à prendre en faveur des militaires acoum- 

nt leur service normal et aux maintenus et rappelés 

sous les drapeaux toute initiative de nature à leur permettre 

de suspendre le payement d'a‘hats faits à crédit et à :eur 

accorder, à leur retour, des délais pour le payement des 

échéanres arritrées (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 

No 3888, — Projet de lei modifiant la loi du 13 décembre 19% 
portant code du travail maritime (renvoyé à la commission 
de la marine marchande). 

N° 3925 (1). — Rapport de M. Verdier, au nom de la commission 
du suffrage universel, en vue de nter une candidature 


le siège de prozureur la Haute Cour de 
Détice à ls nemfnetion de le ce ‘ 
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dé: = gr de Joi y À par le ee À À - 

ne te nt à aménager dispesilions art 
de ES CEE PE 
caises qui explo:taient directement l'étranger (renvoyée à 
la commission des, finances). 

Ne 3858. — Rapport de M. RES en RES nine D 
territoires d'outre-mer, t proposition de décision sur le 
décret du 10 décembre 19556 soumis à l'examen du Parlement 
en application de la loi du 23 juin 1956, instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par 


métropolitaines ur inveslissements dans es terri 
d'outre-mer, au meroun el dans la République autonome 
du Togo. 


Ne 3959. — Rapport supplémentaire de M. Guislain, au nom de la 
commission de la famille, sur le proposition de loi #- A. 
à la protection des enfants enntre | 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 3 janvier 1951. 


Présents. — MM. Barrachin, Bou (Jean), Chauvetl, Pronme, on 
Kriegek-Valrimont, Lamiel (Joseph), ie (Pierre-Olivier) , Li 


(de), Marie (André), Mayer (Daniel), Menthon (de), rs 
(Moselle). Mutter (André), Naegelen (Marcel-Edmend), Pleven 
(René), Réoyo, Savary, Schneiter, Schuman (Robert) (Moselle), 


Schumann (Maurice) (! }, Mme ‘Vaillant-Couturier. 
Ercusés. — MM. Devinat, Jaequinot, Le Pen, Jules Moch, Vassor. 


Suppléants. — Mme Lelebvre (de M. Bidauit}, MM. Alfred Coste- 
Floret (de M. Grunitzky}), Monnier (de M. Vahé). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 3 janvier 1951. 


Présents. — MM. Arbeltier, Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, 
Chatelsin, Droutrellot, Ferrand (Pierre) (Creuse), Guillou, Laeaze 
(tlenri}, Mazuez (Pierre- Fernand), Monnerville (Pierre), Mora, Pin- 
vidie, Prisset, Mmes Rabaté, Reyraud, MM. Roclere, Salvetat, Segelle. 


Excusés. — MM. Jean Cayeux, Cornigtlion-Molinier, Guislain. 


ts. — MM. Dixmier (de M. de Chevigny), Auguste Joubert 


Suppléan 
(de M. Barennes), Maïlhe (de M. Cupler). 





Comnwussion des finances. 





tro séance du mercredi 30 janvier #07. 


Présents. — MM. Brussel (Max), Charles (Pierre), Courant, Barou, 
David (Marcel), PE François-Bénard, Gozard (Gilles), Guyon 
(Jean-Raymend), joreau, Lamps Leenhardt (Franeis}), Louve}, 
Marcelin, Morice andre), Paurmier, Reynaud (Paui}, de Tinguy. 


Suppléant. — M. Barhot. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Sethneiter. 





2 séance du mercredi 30 janvier 1951. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Caillavet, 
Chartes (Pierre), Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Borey, 
François-Bénard, Gosnat, Gozard (Gilles), Guyon (Jean- Raymond), 
Jean-Moreau, Lamps, Léenhardt (Francis), Louve, Marcellin, Morice 
(André), Panier, Paumier, Pelat, Pflimlin, Ramette, Reynaud (Paul), 
de Tinguy. 

Suppléant. — M. Chatelain. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Guy Desson, Jean Vigier. 





Commission de la justice et de légistation. 


Séance du mercredi 3% janvier 1957. 


Présents. — MM. Alliot, Cherrier, Crouan, Cupler, Davoust, De 
Denis (A }, lesSchagt Gautier a -—" ‘Ha “4 
Lacaze (Henri), Lefranc (Jean) Maton 
—, A Mme Rabaté, MM. Rolland, Seitinger” Triboulet, Vigier, 


ne TIR — Mme F. Lelebvre (de M. Douala), M. Pinvidie (de 
M. Salliard du Rivault). 





(ns 328) de M. Boisdé et 
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Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


——.—— 


Séance du mercredi 30 janvier 1957. 


Présents. — MM, Bailliencourt (de), Brard, Catoire, Charlot (Jean), 
Degoutte, Deixonne, Delabre, Evrard, Gautier- Chaumet, Gosset, Gou- 
doux, Helluin, Mancey (André), Martel An Montel (Eugène) 
(Haute- Garonne), Pelissou, Petit (Guy), Pinvidic, Rarnel, Roquefort, 
Ruf (Joannès}), Thibault (Edouard) (Gard). 


Ercusé. — M. Piette. 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 





Séance du mercredi 30 janvier 1957, 


Présents. — MM. Bénard (Oise), Defrance, Denvers, Desouches, 

Ferrand (J h)} (Morbihan), Garet (Pierre), Grandin, éuitton 
(Jean) (Loire-inférieure), Halbout, Juliard (Georges), Lamarque- 
Canda, Lenormand (André) (Calvados), Le Strat, Levindrey, Marrane, 
Monin, Nicolas (Lueien) (Vosges), Nisse, Parmentier, Plaisance’ 
Pleven (René), Schaff, Tubach. 


DRE — MM. Couinaud, Jean Crouzier, Louis Dupont, de Pierre- 
rg. 





Commission des territoires d'outre-mer, 


ir séance du mercredi 30 janvier 1957. 


Présents. — MM. Apithy, Cheikh (Saïd Mohamed), Coquel, Four- 
cade (Jacques), Hamon ‘Marcel), Hénault, Juskiewenski, Lisette, 
Liante, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Raingeard, Sanglier. 


Ercusés. — MM. Demarquet, Devinat, Douala, Nimine. 
Suppléants. — MM. Sourbet (de M. Camille Laurens), Dia (de 
M. Sengher). 


2 séance du mercredi 20 janvier 197. 


Présents. — MM. Alduy, Apithy, Aubame, Buron, Cheikh (Saïd 
Mohamed), Coquei, Cuicei, Hamon (Marcel), Hénault, Juskiewenski, 
Lisette, Llante, Malbrant, Mancenu !Robert} (Sarthe), Naudet, Rain- 
geard, Sanglier, Sekou Touré, Senghor, Teitgen (Pierre-Henri), Tri- 
cart, Tsiranana. 


Ercusé. — M. Dernarquet. 


Suppléants. — MM. Cronan !{de M. Anlier), Prachère (de 
M. Benoisl), Nerzic (de M. Rouyer), Brocon (de M. Bruetle), Rule 
(de M. Sald Mohamed Cheikh), Coulibaly (de M. Condat}, Gabriel 
Paul (de M. Corditlot},.Couturand (de M.:Cowrrier), Arrighi (de 
M. Devinat}, Dia (de M. nr Defrance (de M. Duprat}, Georges 
(de M. Fourcade), Jacquet (de M. Laurens), Berthet (de M. Mbida), 
Bartot (de M. Ra Mondon [Réunion ) Fourvel (de M. Mudry}, 
Vas (de M. Ninine), Boyron (de M. Kango), Leplon (de M. Sidi el 
Mokhtar), Montalet (de M. Sissoko), Alphon<e Denis (de M. Tricart), 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires ées iques se réunira le jeudi 
91 janvier 1957, à dix heures (local de la commission me 263). 

L — Nomination d'un rapporteur nm. r roposition de résolution 

usieurs iègues tendant à inviter 
s utiliser la possibilité. qui lui a élé donnée 
6, d'instituer un prélèverment temporaire de 
sur les suppléments de bénéfices réalisés 


le Gouvernement à ne 


108, non déduetible, 
en 1966. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(ne 2863) et le rapport repris (ne 848) relatifs au statut des travail- 
leurs à domicile. 

IH. — Nomination d’un rapporteur ur avis pour la proposition 
de loi (n> 3639) de M. Tony larne tendant à la création } == école 
nationale de comptabilité. 


IV. — de la de Mme Degrond sur le projet de loi modifié par 
le Conseil la = h-- % (ne 84) ur ratification des décrets 
n° 56-34 du 5 avril 1 n° 56-376 12 avril 1956, n° 56-477 du 
14 mai 196 et ne 56629 du % juin 19%6 portant rétablissement 
total ou partiel de droits de douane d'importation et suspension 
provisoire des droits applicables aux animaux de l'espèce bovine 
e  —— viandes de ces animaux dans la limite de vontingents 
arifaires. : 


V. — Rapport de Mme Degrond sur le projet de loi (ne 2855) 
portant ratification du décret n° 56-893 du 6 septembre 1%6 portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 
aux animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et anx 
viandes fraîches ou réfrigérées provenant de ces animaux. 


VE — Suite de l'examen du pe de M. Rolland sur les propo- 
sitions de loi (nes 873, 158 Set 31 relatives à l'organisation de la 
profession comptable 
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Œ—— 


La réunion de la commission des finances d'aujourd'hui mercredi 


20 janvier 1957, suspendue à seize heures trente, sera reprise à dix- 


huit heures. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la justice et de législation le jeudi 31 janvier 1957 à onze heures 
(local de la commission ne 250) : 

Avis de M. Alphonse Denis sur le rapport (n° 3807) de 
Mme Lefebvre, en deuxième lecture, sur la proposition de lai 
relative au slalut professionnel des représentants, voyageurs et 
placiers. 





Réunions de commissions du jeudi 31 janvier 1957. 





Commission des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 263. 

Commussion de l'éducation nationale, à dix heures. — Local 
ne 262, 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission de la justice et de législation, à onze heures. — 
Local ne 250, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
+ Local ne 220. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1957. 
A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, 


adoptée avec mnodification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier la loi ne 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des éta- 
hlissements publics communaux. (Nes 410, année 1952, 204, 367, 
session de 1955-1956: 193, %8 et 321, session de 1906-1957. — 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur de la commission de l'intérieur 
jadministration générale, départementale et communale, Algérie).) 


2. — Discussion de la proposition de Joi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à fixer les modalités de dégagement ou d intégra- 
tion de certaines catégories de personnels d’indochine. (Nes 230 et 
297, session de 1956-1957. — M. Jules Castellani, rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer). 

3. — Discussion du projet de loi autorisant : 1° le transfert à Saint- 
Dizier du siège dn ‘ribunal de première instance actuellement fixé à 
Wassy: 2 le transfert à Mézières du siège du tribunal de première 
instance actuellement fixé à Charleville, (Nes 76 et 139, session de 
1956-1957. — M. Schwartz, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 
du 12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires avec ceux 
des décrets ne 53-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité 
foncière et ne 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règle- 
ments judiciaires et à la réhabilitation. (Nes 102 et 315, session de 
1955-1957. — M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 2 de Ja loi du 29 juillet 1581 
sur la liberté de la presse. (Nes 103 et 302, session de 4956-1957. — 
M. Georges Maurice, rapporteur de Tä commission de la presse, de la 
radio et du cinéma; et ne , Session de 1956-1957, — Avis de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, — M. Gaston Charlet, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier cu à compléter les articles L 296, L 298, L 299 el 
L 307 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre relatifs au statut du réfractaire. (Nos 191 et 300, session 
de 1956-1957. — M. Auberger, rapporteur de la commission des pen- 
sions {pensions -civiles et militaires et victimes de la guerre el de 
l'oppression }.) 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Edmond 
Michelet tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi modifiant l’article 8 de la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant 
le même article de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le 
statut définitif des déportés et internés -de la Résistance. (N°s 487, 
session de 1955-1956, et 301, session de 1956-1957. — M. Radius, rap- 
porteur de la commission des pensions [pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression].) 





——— 


A Sséize heures. — 2æ SÉANGE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem. 
biée nationale, relative à la formation professionnelle et à la vulga- 
risation - agricoles, (Nes 368, année 1955, 191, session de 1955-1956, 
et 257, session de 1956-1957. — M. loudet, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture ; et nos 254, session de 1%5-19%6, et 320, session 
de 1956-1957, avis et avis supplémentaire de la commission de l'édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des .sports, de la jeunesse et des 
loisirs. — M. Delalande, rapporteur; et ne , Session de 1956-1957, 
avis ?, la commission des finances, — M. Pellenc, rapporteur 
général. 





Documents mis en distribution le jeudi 31 janvior 1957. 





Ne 285. — Proposilion de loi de M. Alex Roubert relative à l'inélt- 
gibilité des ingénieurs des services agricoles. 

Ne 286. — we de M. de Pontbriand sur sa proposition de loi 
relative à l'assurance des chasseurs. 

Ne 2%. — Rapport d'enquête de M.°de Maupeou sur les questions 
de sécurité et de paciflcation en Algérie. 

Ne 297 (1). — Rapport de M. Jules Castellani sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationaie, relative aux personnels 
d'Indochine. 

Ne 209 (1). — Rapport de M. Auberger sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au statut du réfractaire. 

No SM (1). — Rapport de M. Radius sur la prreuiien de résolution 
de M. Edmond Michelet relative au stalut définitif des déportés 
et inlernés de la Résistance, 

Ne 302 (1). — Rapport de M. G. Maurice sur la proposition de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, relative à l'article 2? de la 
loi -ur la liberté de la presse. 

Ne 303 — Rapport de M. Francois Valentin sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 66 du 
code de justice militaire. 

No 304 — Rapport de M. François Valentin sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relalif à la présidence des 
tribunaux aux armées en Allemagne. 

Ne 905. — Rapport de M. Francois Valentin sur LES de loi, 
adoplé par l’Assemblée nationale, relatif aux codes de justice 
Militaire pour les armées de terre et de mer. 


Ne 306. — Rapport de M. Robert Gravier sur la proposition de loi 
de M. Monichon relative aux marchés de gré à gré des com- 
munes, 

Ne 308 (1). — Rapport en deuxième lecture de M. Waïldeck L'Huil- 
lier sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative au stalut du personnel des communes. 

N° 311. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des personnels prenant part 
aux opérahons en Afrique du Nord. 

Ne 313. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au tunnel sous le mont Blanc. 

No 31%. — Projet de loi modifiant les articles 80 à 82 du code des 
mesures concernant les débits de boissons. 








(1; Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs je 30 janvier 1957. 





& Modification 
aux listes électorales des membres des groupes politiques, 


CROUPR DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(31 membres au lieu de 30.) 


Ajouter le nom de M. Jean Michelin 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 30 janvier 1957. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Blondelle, Clerc, Charles 
Durand, Enjalbert, Jacques Gadoin, Naveau, Rochereau, Ulrici, 
François Valentin, de Villoutreys. 


‘Suppléants. — MM. Henri Cordier, Cuif. 
Ercusés. — MM. Louis André, Méric, François Patenôtre, Sempé. 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Cornat, Meïlllon. 








+. 


Li 














31 Janvier 197 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1239 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 30 janvier 1957. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Augarde, Bialarana, Brizard, 
Carcassonne, Chaintron, Chazette, Léo Hamon, Marius Moutel, Ernest 
Pezel, Marcel Plaisant, Henry Torrès, Michel Yver. 

Suppléants. — Mme Marcelle Devaud, M. Le Gros. 

Ercusés. — Mme Jaequeline Thome-Patenôtre, MM. le général 
Béthouart, Georges Pernot, 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 3% janvier 1957. 


Présents. — MM. Georges Boulanger, Canivez, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Paul Chevallier, Delalande, Delrieu, Laburthe, Lamousse, 
de Maupeou, Georges Maurice, de Raincourt, Paul Robert, Southon, 
Thibon. 

Suppléants. — MM. Delorme, Perrot-Migeon, Levacher. 


Excusés. — MM. Jean Berlaud, Frédéric Cayrou, Lelant, Monichon. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 5 janvier 1%. 


Présents. — M, Raymond Bonnefous, Mmes Gilberte Pierre-Bros- 
soletie, Marcelle belalkie, MM. Deuts’imnann, Dbroussent, René 
Dubois, Jean Fournier, Piait, Ssouthon, Henri Variol. 


Suppléants. — Mmes Cardot, Devaud. 
Excusés. — MM. Lacaze, Le Digabel, Menu, Emile Roux. 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 3% janvier 191. 


Présents. — MM. Airic, Jean Berlhoin, Bousch, André Boutemy, 
Chapalain, Coudé du Foresto, Fillon, Gaspard, Albert Lamarque, 
Longuet, Jacques Masteau, de Montalembert, Pauly, Pellenc, Pes- 
chand, Georges Portmann, Alex Roubert. 


Freusés. — MM. Courrière, Debû-Bridel, Litaise, Tinaud. 
Suppléante. — Mile Rapuzzi. 


Assislnent, en outre, à la séance. — MM. Bouquerel, Juken 
Brubnes, Driant, Dubois (au titre des commissions saisies pour 
avis). 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 30 janvier 1957. 


Présents. — MM, Bataille, Bonnet, Henri Cornal, Descours- 
Desaæ-res, Droussent, Lebrelon, Claude Mont, Piales, Raymond Pin 
chard, Suran, Teisseire, Tharradin, de Villoutreys, 

Suppléants. — MM. Boisrond, Léon David. 

Excusés. — MM. Bousch, Coudé du Foreslo, Laurent-Thouverey, 
Longchambon, Vanru!ien. 





Convocation de commission. 





La coramission des finances se réunira le jeudi 31 janvier 1957, à 
dix heures trente (local de la commission) : 

Suite de l'examen pour avis de la loi-cadre sur la construction. — 
Rapporteur pour avis: M. Bomsch. 





Réunions de commissions du jeudi 31 janvier 1967. 


Commission des finances, local ne 131. — Dix heures trente. 
Commission de l'intérieur, loeal ne 2M. — Onze heures. 


Commission des moyens de communication, local n° 292, — Dix 
ures. 


Commission des pensions, local ne 215, — Dix heures. 
Commission du charbon et de l'acier, local ne 2091. — Seilze heures, 








os 


Concours pour la frappe d'une médaille. 





Un concours pour la frappe d'une médaille commémorant 1e 
dixième anniversaire de l'instiution du Conseil de la Répubiique est 
ouvert. 

Les graveurs en médailles inléressés peuvent obtenir dès à pré- 
sent lous renseignements concernant les conditions de ce concours 
au secrétariat général de la queslure du Conseil de la République, 
palais du Luxembourg, Paris (6°) (bureaux ouverts tous les jours, 
y compris le samedi, de neuf heures trente à midi el de quatorze 
heures à dix-huit heures), 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1957. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (no 176, session 1955-1956), transmise par M. le président de 
l'Assembiée nationale, sur la proposition de loi de M, Ninine et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à promouvoir dans le 
lerriloire du Cameroun, sous tutelle internationale confiée à l’admi- 
nistralion de la République francaise, certaines formes institulion- 
nelles en vue de favoriser le progrès polilique, social el économique 
de ses habilants. 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (ne 177, session 1%5-19%), lransmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. Apilhy, député, 
tendant à fixer les conditions de gestion des intérêts locaux et des 
intérêts communs des territoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatloriaie française. 


3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, reialive à la demande 
d'avis (no 271, session 1955-1956), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition loj de M, Maurice 
Lenormand, député, relalive an slalut organique et aux institutions 
territoria'es de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 


4. — Examen d’une dernande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, relative à la demande d'avis (ne 388, session 1955-1956), trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la 00 «= 4 
tion de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à réaliser la réforme de l'enseignement. 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. Mau- 
rice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la représen- 
tation des territoires d'outre-mer au Conseil économique. (Nes 224 
el 318, session 4955-1956, et 211, session 1956-1957, M, Ahmed Abdal- 
lah, rapporteur; avis de la commission du règlement, des pétitions 
et des question constilutionnel!es, M. Rosenfeld, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 31 janvier 1957. 





Ne 214 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le présicent du 
conseil des minisires, sur je projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France &'uutre-mer, porlant institution de 
barreaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
caise (renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales), 


Ne 215 (1: — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décrel, présenté par 
M. le ministre de la France d'ouire-mer, modiflant le décret 
me 252-1999 du 27 décembre 1%2 portant création de venires 
de formation professionnelle rapide (renvoyée à la commission 
des affaires sociales), 


Nota. — (1) Ces documents om élé mis à la disposilion de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union française le mercredi 230 jan- 
vier 1957. 
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Affaires financières, 


Scance du mercredi 20 janvier 1951. 


Présents : M. Antonini, Bernier, Cazelles, Cornet, David-Darnae, 
Léger, Reverbori, Schiciter, Schmitt (Robert). Suppleants: M. Antlu- 
nini de M, Avinin, M,/Bernier de M. Ya Doumbia, M. Cazelles de 
M, Bocher, M, Cornet de M: Gay, M. Schleiter de M. Frédet, 
M. Robert Schmitt de Mmc Lelaucheux. 


Ercusé: M. Peretti. 





Affaires sociales, 


Stance du mercredi 30 janvier 1957, 
Î 


Présents: MM. Bégarra, bernier, Boileau, Burkhanit, Dumas, Dupuy 
(Marceau), La Gravière, Mille Le Her, Mine Malroux. Suy- 
pléants: M. Bégarra Ce M. Guirandou N'bijaye, M. Bernier de M. Tho- 
mas, M. Boileau de M. Thérenin, M. Burkhardi de M. Frédet, M. Mar- 
ceau Dupuy de M. Périer, Mme Malroux de M. Coùrlois. 

Ercusés: MM, Hégat, Deroux, Dubois, Mme Eboué-Tell, MM, Sarr, 
Sicé, Theellen. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales 





Séance du mercredi 20 janvier 19957. 
ll 


Présents: MM. Anlonini, Boisdon, Junillon, Lakhdari, Léger, Ren- 
curel, Ribéra. Suppléants: M. Lakhdari de M. Belabed, M. Boisdon 
de M. Alfred Bour, M. Léger de M. Pialoux, M. Antonin) de M. Omer 
Sarraut. 


Excusé: M. Charles-Cros. 





‘Relations extérieures. 





Séance du mercredi % janvier 1957, 


Présents : MM. Bazé (William), Daber, Dardelle, Guy, Tabib- 
Delonc:e, Jacobson, Jacquier, Laurent-Eyuac, Letourneau, Oudard, 
Riond (teorges), Sarraut (Omer), Vignes. Suppléants: M. Dardelle 
de M, Baudouin, M. William Bazé de M. Benon, M. Bégarra de 
M. André Bidet, M. Jacobson de Mme Le!aucheux, M. Jacquier de 
M. Legentilhomme, M. Georges Riond de M. Roy, M. Omer Sarraut 
de M. Schneider, M. Bernier de M, René Schmitt 


Ercusés: MM. MHéline, l'amiral Moullec. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décision n° 11 du 30 janvier 1957 du directeur des carburants 

rotative à la dectaration de stocks des fuel oils, 

Le directeur des carburants, 

Vu l'arrêté du 1 décembre 1956 relalif à la répartition des fuel 
oi!s, 

Décide : 

Art fer, — Tous les élalfisséments consommateurs de fuel oil 
classés dans la categorie b délinie à l'article à de l'arrêté du 21 dé- 
cembre 1%, c'est-à-dire : 

te Les établissements approvisionnés aux conditions Œu marché 
de gros et ratlachés à -un sous-répartileur central; 

2 Etablissements qui, approvisionnés aux conditions du marché 
de détail, auront été rattachés par une décision du directeur des 
carburants à un sous-répartiteur central, 
sont tenus de [aire parvenir à la direction des carburants (service 
central de répartition des fuels) 2, ue de Lubeck, Paris (16), avant 
le 5 février 1957, pour chaque usine on établissement consommateur, 
une déclaration en double exemplaire suivant modèle F. 0. 8 annexé. 


Cette déclaration précisera : 
te Les stocks par qualité de produits au + janvier 1967, zéro 


heure ; / £ 
% Les réceplions totales au cours du mois de janvier 1957 en dis- 


tinguant : 
a) Celles qui auront été reçues au titre de droils ouverts en novem- 
bre-décembre 1%%; 





b) Celles reçues au titre des droits de janvier 1957: 

c) Celles reçues à titre d'avance sur les droits de février 1957 : 

3 Les consommations eflectives an cours du mois de janvier 1%7: 

4 Les siocks existants au {er février 1:67, zéro heure, à 

Art. 2. — Celle formalité concerne les établissements rattachés au 
{er février 1957 à un des sous-répartiteurs centraux suivants: 

La direction des mines, 9%, rue de Grenelle, Paris (7e) ; 

Le service de la sidérurgie, 47, avenue d'léna, Paris (16°) : 

Le service des minerais, mélaux el matériaux de- construction, 
9, awnue Hoche, Paris (8°): 

La direclion des carburants, 2, rue de Lubeck, Paris (16°); 

La direction des industries chimiques, 66, rue de Bellechasse, 
Paris (6); 

La direction des industries mécaniques et électriques, 28 et 25, ave- 
nue Franklin-Roosevelt, Paris (8e); 

La direction des industries diverses et des textiles, 4?, rue La Boc- 
lie, Paris (6°): 

La direction du commerce inlérieur, 68, rue de Bellechasse, 
Paris (8): 

La direction du génie rural et de l’hydraulique agricole (service 
de la détaxe), 62, rue de Varenne, Paris (3°); 

La direction technique et industrielle de l'aéronautique, % et 
2%, boulevard Victor, Paris (15%): 


La direction des affaires économiques et du matériel naval, 
3, place Fontenor, Paris (7°). 
Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1957. 
BLANCARD. 


a  —— 


DÉPARTEMENT Mobiuix F, 0, 5. 


Déclaration de stocks, réception et consommation de fuel oil. 


—— 


Nom ou raison sociale de 1 étallissement OÙ USINE: mnssssssnnss . 
(ŒEa majuecules.) 
Atos DOBRONDNE : sic érrététesndéé oo à TOO shoccstvesanoessosesse y MP 
(Pour Paris, indiquer l'arrondissement.) 
DONS 00 TORRES mr tva poccpaneneceg 
Adresse du siège social (s'il est MMÉreML) : mmsmmnsnnrnnnsennennnnnnsee ‘ 
Numéro de codification I. N. S. E. E.: .sssssorcdessronéetescooscoctés dotées. 
D 
FUEL OIL 
TOTAL 





Domes- Léger Lourd } Lourd 
tique n°1 A° 2 


(en kg). 
(en kg) |(en ke). | (en kar |(en ke), 





Stocks au 1 janvier 1951, 
0 heure.........ospese este 








Réceplion au cours de jan- 
vier 195:: 


fo Au titre novembre- 
décembre 19%%6.......... 


20 Au titre janvier 1967.. 


3o En avance sur février 
PSS to éoë coubee 





&o Total … 


DRRLLLELELLLLLEE)] 


Consommations janvier 197. 








Stocks nu 17 février 1957, 
0 heure...... cvsbereselténes 


—————————_—_— 
Certifié sincère et véritable, 
retenue pour la translormation en 


kilogrammes est : el eten Ra 4 . le voor asie 
— 085 pour le fuel domestique (Nom du signataire de la déclaration.) 


— 000 pour le fuel léger. 

















Nora : La densité convenlioanelle 





++ 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Tourcoing (Nord), le 20 janvier 1957, 
à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le numéro: 
L.. OR ds cé 56 dé 6 2.000 F. 09.297 gagnent.....:.:... 200.000 F. 
59.365 2 nie pe 1-66 200.000 F 
à EPP EEE A 200. F: 98.019 =! gvage éVe te de 200.000 F 
70 RS D 4.000 F. 99.171 ed 200.000 F 
Be 31.389 UN: ÉD LÉ 200.000 F 
LE LE pe £ 06.005 AE RU ESS TITRE 200.000 F 
39 —_ ssoscsosoise %, F. 72.183 maoltéites s esinh 200.000 F 
* ie 38.658 RunreeresRses 200.000 F 
anne 7-0 be to 99.959 PEL 200.000 F 
49 — ............ 4.000 F. OUR us Tes 200.000 F 
06% NS de sie | 20000 F. 35.915 +... steam 200.000 F 
41.231 EU LT VTT 200.000 F 
307 — ............ 20.000 F. DRE uno et 200.000 F 
359 ET NP ETS ils 20.000 F. 77.290 nn précis seit 200.000 F 
12.54 me 308 AO os 200.000 F. 
A  véfiivan is ee A HR RE 300.000 F. 
4.11% EN NT, : 50.000 F. 66.920 TT TITI 300.000 F 
a 98.043 ss ss viura rt ét 300.000 F 

! M D DU RS ed RSS ES OR — covnucpcuses 
PT use ve AVE 290. Fr: BE TR becs 300.000 F 
7.15 En res 50.000 F. 22.406 non Te Fe ANUS « 300.000 F 
646 D À Er à re 78.929 ENT PE CEE 600.000 F 
st PIE 7. lt Po THON 600.000 F 
3.206  — ............ 30.000 F. ste 600.000 F 
3.117 dE ve tee At re | 50.000 F. 09.356 LL nee sat 600.000 F 
M none CE 
0.581 dt: Cioifs er, 272 100.000 F. 99.576 ae à, nr CES 1.000.000 F 
a 12.883 rit LREMETITRUR. 1.000.009 F 
9.374 — 100.000 F. OR ne svt up 1.000.000 F 
6.768 "eee RAD de Pauue 1 100.000 F. 85.170 MS à Je uscst iii 1.000.090 F 
Le billet portant le numéro : 

76.573 gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
54.763 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
35.591 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
83.306 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 





Le prochain tirage aura lieu le mercredi 6 février 1957, à Paris, à l'Alhambra Music-Hall. 
6 © 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Avis aux importateurs de riz de semence. 


Les importateurs sont avisés de la mise en répartition d'un contin- 
pe de riz de semence originaire et en provenance d'Italie (poste 20 
e l'accord commercial franco-italien), numéro du taril douanier: 
Ex 10-46 A, 


Le dédouanement devra être effectué avant le 15 mai 1957; l'im- 
portation est soumise aux conditions suivantes : 

1° Les demandes de licences d'importation, établies en six exem- 
is sur formule modèle 4. C., seront valablement reçues par 
‘office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), à partir du 14 février 1957, et seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentalion: elles devront, au préalah'e, 
recueillir lé visa de l'office national interprofessionnel des céréales ; 

2e Ces demandes devront être présentées : 

Soit par les importateurs titulaires de la carte professionnel'e dé!i- 
vrée par la section « céréales » du G. N. I, S. de sélectionneurs 
(carte Al), de producteurs grainiers (carte B 1), ou de revendeurs 
{carte C 1); 

Soit par les <oopéralives rizicoles : 

Soit par les négociants agréés pour le riz: 

3e Ces demandes devront préciser : 

La ou les variétés et la ou tes catégories : 

La quantité par variété et par catégorie : 

Le prix aux 100 kilogrammes Caf poids net exprimé en lires et 
en franes; 

La valeur globale Cal: exprimée: en lires et en francs: 

Une facture pro forma en double exemplaire signée par le ven- 
deur étranger portant fMméntion de ‘toutes les spécifications ; 


ä Les importateurs devront, préalablement au dépôt de leur 
demande à l'office des changes, adresser au plus lard jusqu'au 
9 février 1957 incius leurs offres d'importalions établis en quatre 
A pt et comportant toutes les précisions rappelées ci-dessus 
à l'office interprofessionnel des céréales (sous-direclion des affaires 
techniques, 3 bureau), 21, avenue Bosquet, Paris (lél: Inv. 4640, 
poste 145). 

Ces offres devront être accompagnées : 

De la copie du contrat signé par le vendeur étranger; 

Des exemplaires verts, apuré< par le service ges donanes, des 
ticences d'importation de riz de semence en provenance d'Halie 
qu'E£s ont obtenues au cours de l'année 19% ou les photocopies de 
ces documents. 


Les importateurs ayant déjà communiqué ces pièces sont dispen- 
sés de cette formalité. 

Le ministère de l'agriculture fera connaitre aux demandeurs, après 
avis du cemité technique des semences de réréales, le résultat de 
son exarmen rtant sur les propositions ainsi définies. 

Les demandes de licences devront être établies en tenant compte 


de cette indication. 
+-0+— 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
de tr classe. 





Un concours pour le recrutement de 09 agents techniques de 
{re classe des postles, télégraphes et téléphones sera ouvert le jeudi 
& avril 1957. . 

Les agenis techniques de tre classe sont chargés des opérations 
les plus délicates de pose, de construction, de réparation el d'entre- 
tien des câbles télégraphiques et téléphoniques souterrains. 

Le coneours comprend des épreuves de diclée, de rédaction, de 
mathématiques (arilhmélique et algèbre) et d'électricité, alnsi qu une 
épreuve manuelle (montage et liaison d'appareils électriques avec 
pose de fs et câbles, épissures et soudures au fer). 

Les demandes d'inscription doivent être déposées au plus tard 
le 25 février 1957. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et être âgés d'au 
moins dix-huit ans et de trente ans au plus au 1 janvier 1957. 
La limite d'age supérieure peul être reculée d'un temps égal à celui 
des services militaires obligatoires el, pour les pères de famille 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge, sans que ces divers 
reculs puissent permettre d'accepler les candidats ayant dépassé 
l'Age de quarante ans au fe janvier 1957. 

Les candidats reeueilleront toutes indications ntliles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront, 
sur demande, prograume détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les pièces à fournir pour constituer leur dossier. a + 

Les candidatures devront parvenir, au plus tard, le 25 février 
prochain : 

En province, au directeur des postes, lélégraphes et téléphones, 
au chef-lien du département; x 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services poslaux de Paris, 
410, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 

—+ © &— 








—— 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
au centre hospitalier régional d'Or'éans (Loiret). 





Un concours sur épreuves aura lieu les M et 22 mars 1957 pour 
le recrutement de deux commis au centre hospitalier régional 
d'Orléans (Loiret). 


Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradné de l'école nationale d'adminis- 
tration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactylographes, dactylographes et employés de bureau comptant au 
moins trois années de service dans une administration hospitalière. 


Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trenile ans au plus au {+ janvier 1957. Cette limite d'âge est 
loutefois reculée d'un _ " égal à la durée des services civils ou 
Imililaires ouvrant des droits à la retraité, sans préjudice de l'appli- 
an de l'article 162 du décret du 29 juitiel 1899 (code de la 
amnille). 


Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 


Les demandes d'admision devront être adressées avant le 11 mars 
1%7 à la direction du centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret), 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments compléinentaires sur la nature des uves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats pour consliluer leur dessier. 





Avis de vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice 
* de Béziers (Mérault). 


Sera prochainement vacant-le poste d'économe de l'hôpital-hospi e 
de Béziers (Mérault), établissement de # catégorie. 

Peuvent faire acle de candidature à ce poste les économes des 
établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics de plus 
de 500 lits. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, au directeur 
de l'hôpital-hospice de Béziers. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier d'Evreux (Eure). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 11 avril 197 au centre hosplaler d'Evreux (Eure), 


Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer où de 
l'air, du certificat de capacilé en droit ou d'un diplôme équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant 
au moins trois ans de services effectifs en qualilé de secrétaire 


d'administration hosp'lalière ou de commis dans un établissement 


d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fr janvier 1957. Toutefois, cetle limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
c:vils ou militaires ouvrant des droils à Ja retraite, sans 8 
de l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil- 
let 1 (enfants à charge). 


Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligalions militaires. 

Les dossiers de cand'dature devront être adressés, Sous pi recom- 
mandé, avant le 11 mars 1957, à la préfecture de l'Eure, 2° division, 
qui communiquera aux personnes en faisant la demande le pro 

rnromie des épreuves et la liste des pièces à produire par les can 

idats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
cn —— 


Est envisagée la vacance d'un poste de médec:n inspecteur de la 
santé dans le département d'Indre-et-lwire. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
déjà en fonctions dans le corps de l'ifspection de la santé. 

Les intéressés sont de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines, à er du jour de la publicalion du présent 
avis, au > bypenu de la direction de l’adm'nistration générale, du 

1 el du tuent. arte — LOS à la santé publique el à 
a ulaiion, 7, rue de sitt, Pa 1°). 
populai + 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la deuxième semaine (du 5 janvier au 11 janvier 1957). (En milliers de francs.) 



























































— —— qqn 
DIRRÉRENCE EN FAVEUR DE 
1957 1956 
RATURE DU TRAFIC _ _ 1957 | 1956 
Recelles évaluées Recelles complables | £, valeur absolue Pourcentage Es valeur sbsolue | l'ourcentage 
L 2 3 ë b 6 1 
VOYAGEUFS ssssssomonenessonemmenennnssnne 2.064.530 1.709.331 305.199 15,9 » » 
Bagages sos ssooscssooepesssonosescssteese 37.270 25.336 11.931 47,1 » . 
Colis dont le paide ne dépasse pas 50 kg . 345.470 290,566 54.604 13,8 » » 
Marchandises (détail et wagons).........., 6.108. 400 5.424.689 683.711 126 » e 
Total de: recettes de la Soclété nationale 
des chemins de fer français.......... 8.555.270 7.499 922 1.055.448 11,1 » » 
ee ——— 
II. — Evaluation des recettes au 11 janvier 1957. 
EU EE 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
° comptables évaluées des rerelles comptables 
RATURE DU TRAFIC Bts éses du ter janvier | du ter janvier | du fer janvier 1957 1556 
su au au su 
scoscesss restes it janvier it janvier {1 janvier En valeur Pour- En valeur Pour- 
1957. 1957. 1957. 1956 absolue cenlage sbsolue cenlage 
(| 2 3 ‘ 5 C) 1 « y 
VOYALQUFS ...ssssonmeomsssos esse sessssse » 3.662.430 3.662.490 3.161.214 501.216 15,9 » , 
Bagages ....... som sonsnemsssenssessesne 2 66.800 66.) 416.319 20. 151 4,1 » » 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 59 kg.. ë 191.000 191.000 414.983 76.017 15,3 » , 
Marchandises (délail et wagons)........... » 8.792.820 8.792.820 7.829.429 970.398 12,4 » È 
Total de: recettes de ja Snc'été nationale 
des chemins de fer français.......... » 13.013 050 13.013 050 11.111.968 1.568.082 13,7 » ° 





























ee ——— 


imvrimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, 








Directeur des Journaux officiels: JRan- Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 



























































Derniers Cours hmites Cours extrêmeæ Dernier- Cours huile Cours extrêmes 
por Pays Devise Parité praliqués colés à la Bourse = nl De Parit pratiqués cotés à la Houræ 
pe Par la Banque du 4 wa docs — par la Banque du 
Bourse de France 30 janvier 1957. Bourse te trance 30 janvier 1957. 
1 . Etats Un 1 fUSA s50 141) nus 350 . …..… 56 035 | Malie .......... |! 1004ire sf. 00 xs 59 "6 4 56 05 56 04 
364 05 | Canada ........! 1 $ Can des …e _.. … suss 36400 ...... 4930 .. | Norvège .…... | (we à 000 VOS 50 45: . 5931 .. 4929 50 
162 00 | Côte Fse Somalis!100 à Djib | 464 0727 À ss. se nous ns | .... cd de 0245 50 | Paye-Das ......} 100 11. 9210 5? VI41 60 Y279 S0 | 0246 .. 9244 50 
2706 .. | Mexique ...-...} 100 pes. 2200 .. TT éd ct ce Gites 6802 .. | Suède ..s....... | 100 6. 6:65 629 715 . 6-16 50 | 6803 6320 50 
8106 .… Allemagne occid | 100 D Mk | 3333 33 es CO. | OM... BON 50 | Suisse sos... 1001 8 3003 y- 7934 064 2033 50 8632 50 
4252 20 | Autriche .......} 100 sen. 1346 15 1336 05 1396 2 | 1354 50 4154 1007 .. | Égypte ........ tliv ée 1005 04 Svtadet "ss a Mu is on 
701 40 | Belgique ......} 100 + b 700 .… 694 75 705 2% 701 60 ‘70 55 1226 50 | Portugal ....... 100 ec 1217 3 1208 25 1226 30 | 1226 50 ...... 
5085 . Danemark .....| fe à 5 22 5020 25 6105 2» | 3088 .. 5085 .. 4805 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes ét 11 2450 4205 50 | 4807 59 ...... 
286 25 | Gde-Bretagne ...} « iv et 920 072 65 1351 98610 98595 117 40 ! Yougoslavie ... 100 din 116 666 11570 117 60 se es. 00 
Zone Le Fr Broccoccoosessssecesestececeseccece +00 [4 c 4 A.socccoseceoceesess 210 Etate nssoriés du Cambodge. du Lao «t du 
Zone CG PF P..sssssssssssnmnosoncnssosss VOD EG FO P..ssscsconconcoses 000 VISIO iocbèsoocéese co stiéeipodiesse 100 piastres..... ec... eus... 1000 
(4. Coure de rélérence téfini par l'avie n° 421 de l'olfire des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014400, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOUIRTE DES ACIERIES DE LONGWY 
SoclÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.316.000.000 px FrRANCS 
Suèce soctaz : À PARIS, 108, aux La Boérix 
R. C.: Seine 55-B 10548. 





Obligations 6 1/2 0/0 1951. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2833 obligations sorties au tirage du 
24 janvier 1957, remboursables le 1 mars 1957 à 10000 F, 
coupon n° 7, échéance 1” mars 1958, attaché ; 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents, compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 
Nora. — Les nombres entre parenthèses placés à la suite des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
3432 à 4426 (54) — 12.151 à| 39.958 à 42685 (56) — 45.771 à 
12.155 (53) —— 22.302 à 22.448 (52) | 47.361 (55). 
— 31471 à 34409 (57) (1) — | 





(1) Dont 106 obligations rachetées. 








Société anonyme des Forzes et Acieries du Saut-du-Tarn 
Carrras : 624.600.000 F 
Suèce soctaL : 60, RUE pe LA Vicroins, PARIS (9) 
R. C. : Seine n° 54-B 4318. 


Obligations 5 1/2 0/0 (ex4 0.0) 1944 de 5000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des ?5 obligations amorties au troisième tirage (treizième aæmor- 
tissement) effectué le 14 janvier 1957 (28 titres ayant été 
rachetés d'autre part en vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











L — ———— 

ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remhour NUMEROS de rembour- 

sement. semeal. 
2963 à 2.905 58 8.951 à 8970 53 
3.664 58 PIN à 9240 57 
3.636 56 9251 à 9260 57 
6261 à 6.870 57 9.291 à 9.300 56 
CU D — 10071 à 10.075 57 
Son à 0e s7 10.171 à 10.180 55 
2041 à 6050 57 10.321 à 10.330 55 
2381 à 8300 56 10.381 à 10.390 57 
8 5ôl à 8.570 58 10411 à 1042 57 
8611 à 8.620 56 10.841 à 10.844 56 
8.791 à 8.800 58 10.846 56 
8.281 à 8.290 57 10.848 56 








Les 6 titres nouveaux amortis non encore délivrés n° 10.841 à 
10.844, 10.946 et 10243 correspondent aux titres anciens n°* 2.953 
à 2966, 3.664 et 3.685 non encore échangés 


Les obligations amorties au tirage du 14 janvier 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 février 1957. 








ETABLISSEMENTS SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre (Lyon, Mâcon et Paris). 
à. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 b# rRANCS 
“* Srècx soCIAL : 1, cours ALsert-Tnomas, LYON 
C.: Lyon 1671 B,. 


——— 


Obligations 4 1/4 0/0 1944, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, la société a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations 4 1/4 0/0, année 1944, correspondant 
au montant du treizième amortissement prévu pour le 1" mars 1957. 
En pass aucun tirage n'a été effectué pour cet amwortis- 
semen 

Tous les titres sortis au premier tirage de mars 1945 ont été 

présentés au remboursement et tous les amortissements suivants 
+ été effectués par voie de rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 21 mars 1944) 








PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DS 2.250.000.000 bE FRANCS 
… Suèce soctaL : À PARIS, 77, RUE pS= MIROMESNIL 
me: R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


Liste des 274 obligations de 5000 F 4 0/0 1943 sorties au tirage 
du A hi au pair au siège social à 


| 


Les obligations sorties aux précédents tirages ont toutes été rem- 
boursées. . 








SOCIETE NORD-EST CINEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 

Suèce soc1AL : 18, AVENUE JEAN-JAURÈS, CHARLEVILLE (ARDENNES) 

R. C.: Charleville 55-B 76. 


» 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 


565 (53) 1106 (57) 1220 (57) 1366 (55) 1 
1006 (56) 1.112 (56) | 1244 (57) 1370 (57) 1.489 
1411 (57) 1115 (57) 1249 (57) 1376 (57) | 1498 (56) 
1018 (57) 1129 (56) | 1264 (57) 1378 (56) 1.522 
1027 (57) | 1138 (57) | 1270 457) | 1387 (57) 
1050 (56) | 1.165 (57) | 1287 (56) 1393 (57) 1 
1057 (56) 1172 (57) | 1290 (57) | 1404 (57) | 1549 (56) 
1064 (57) 1177 (57) | 1295 (57) | 1413 (57) 1574 (57) 
1069 (57) | 1184 (57) | 1302 (57) | 1417 (56) | 1589 (57) 
1077 (57) | 1190 (57) | 1318 (57) 1419 (57) 1616 (57) 
1080 (56) 1197 (57) | 1325 (57) 1426 (57) 1628 (57) 
1102 (57) | 1212 (57) | 1360 (57) | 1434 (57) |! 1641 (57) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année du rembour 
sement. 
Les remboursements ont lieu le 1°’ mars de chaque année à 2.000 F. 
des 45 obligations concernant l’amortissement 1957 a été 
22 janvier 1957. 

usant de la faculté lui est a procédé au 














Le 
effectué 


La société, usant réservée, 
rachat des 21 obligations formant le solde de cet amortissement, 





LE] 
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DOCES DU D BOURBONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
6, RUE MARÉCHAL-LYAUTEY, VICHY (ALLIER) 
‘R. C.: Cusset n° 54-B 17. 


MM. les porteurs d'obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 1944 sont 
informés que la société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée 
lors de l'émission, a procédé par voie de rachat en Bourse au 
treizième amortissement prévu au 1" février 1957. 

Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachat. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 mars 1944.) 





z 





——— 


Scciété Nationale d'itu'e et de Construction de Moteurs d'Aviation 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.489,400.000 F 
SIÈGE soctaL : 150, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 176707. 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1920. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.955 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 15 janvier 1957 forment, avec les titres 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité des 2.800 











cbligcations à amortir au 1" mars 1957, Ces obligations seront 
remboursables à 1000 F : 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rembou t. 
— 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursem “nt de remboursement. 
1 à 461 54 4.185 à 5.719 55 
462 à 2691 53 5.720 à 8.455 57 
2.692 à 4.184 54 27.863 à 28.980 56 

















Les amortissements de 1935 à 1952 ont été couverts par rachats 
en Bourse, 





ETABLISSEMENTS SAINRAPT et BRICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 625.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, PLACE PAUL-VERLAINE, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 3780. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 





Liste numérique des 268 obligations amorties au troisième tirage au 
sort du 14 janvier 1957 formant, avec les 260 oblications rachetées 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1" février 
Ces obligations seront remboursables à 2000 F. 

6.281 





30 183 246 342 347| 6.245 6.251 6.290 6.421 
358 360 436 548 640! 6462 6.469 6470 6.474 6.577 

692 744 873 880 907] 6.597 6.661 6.808 6944 6.993 

943 944 1045 1.235 1268) 7.026 7058 7.062 7.163 7.235 
1281 1299 1424 1433 1.566} 7.251 7.272 7.300 7.407 7.429 
1809 1914 1937 1941 1976! 7.471 7.480 7495 7551 7.565 
1978 1998 2063 2136 2259| 7631 7.794 7.844 7917 7.923 
2263 2322 2359 2443 2575] 7938 7950 8001 8053 86.145 
2621 2630 2808 2885 2920! 8.171 8.202 8.212 8.213 8.215 
2957 3037 3.058. 3080 3087| 8.240 8.318 8326 8.335 8.395 
3116 3.117 3134 3176 3.205! 8.429 8490 8555 8612 8.646 
3.219 3.268 3.276 3.290 3.294| 8.647 8.719 8.819 8.928 8.857 
3.359 3.364 3.392 3.411 3436| 8901 8967 8981 9012 9014 
3.498 3.644 3.674 3675 3.683] 9034 9052 9084 9099 9.120 
3.871 3.930 3938 4013 4033} 9.147 9.165 9.233 9.243 9.247 
4079 4.095 4.101 4.139 4202| 9.265 9.269 9298 9321 9.364 
4208 4266 4370 4371 4372] 9365 9.368 9.378 9.388 9.460 
4374 - 4389 4397 4445 4525| 9465 9521 9543 9.566 9.632 
4533 4545 4546 4575 4609! 9634 9681 9726 9733 9.748 
4627 4964 5036 5042 5047, 9.775 9.828 9.864 9.867 9.870 
5048 5.154 5.174 5.183 5222! 9872 9907 9943 9965 9980 
5.263 5.351 5.377 5.392 5.431 10.020 10.022 10.034 10.049 10.052" 
5461 5.480 5,504 5.572 5.617 10.101 10.114 10.192 10.193 10.211 
5622 5.645 5.663 5.722 5.798|10.222 10.345 10.385 10.395 10.39% 
5907 5.939 5945 5.959 5.964/!10.406 10.420 10.467 11003 11.162 
6027 6040 6.044 6.091 6:106}11.378 11.465 11.715 11.981 12.115 
6.127 6.195 6227 6230 6.243|12.201 12.295 12.479 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 





au remboursement. 





CREDIT NATION AI, 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957 : page 958, 1"* co: 
lonne, Emprunt février 1942, lot de 1.000.000 de francs, au lieu de : 
« 740.2-6 », lire : « 740.286 ». 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 











Signification publique. 


Mme Andrée Hitz, née Billiaux, demeurant à Larbry (Meurthe-et- 
Moselle), 41, rue du 16'-B.-C.-P. représentée par M‘ Taddei, avo- 
cat à Thionville, actionne M. Hitz (François), demeurant à Ajoncourt 
(Moselle), chez M. Munier (Charles), actuellement sans domicile ni 
résidence connus, pour sévices et injures graves et requiert de pro- 
noncer le divorce entre les époux Hitz-Billiaux aux torts exclusifs 
du défendeur et de le condamner aux dépens. 

Mme Hitz assigne M. Hitz (François) aux débats oraux qui auront 
lieu le 6 mai 1957, à quatorze heures, devant le tribunal de première 
instance de Thionville avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance, 
Thionville, le 15 janvier 1957. 
Le greffier du tribunal de première instance. 





AVIS DIVERS 








BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S. A. 
Institution privée 
de Dépôts, d'Epargne et de Fidueie 


FonNDÉE EN 1884 -- Mexico D. F. 


Convocation. 


—— 


Par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires sont 
convoqués en une assemblée générale ordinaire qui se tiendra à 
Mexico, au siège social, avenida Isabel-la-Catolica, n° 44, le 20 février 
1957, à onze heures. pour délibérer sur le suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration ; 

2° Résolution concernant le bilan général et le compte de profits 
et pertes au 31 décembre 1956, ainsi que le rapport des commis- 
saires ; 

3° Résolution concernant l'application des bénéfices ; 

4° Fixation, conformément aux articles 12 et 14 des statuts, du 
nombre des membres du conseil d'administration et du comité 
consultatif pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 
l’assemblée générale ordinaire de 1958 ; 

5° Election, conformément à la décision précédente, des membres 
du conseil d’administration pour la période qui prendra fin 
lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire de 13960 et 
des membres du comité consultatif pour la période corres- 
pondante ; 

6° Election de deux commissaires titulaires et de deux suppléants 
pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra l’assemblée 
générale ordinaire de 1958. 


Pour avoir le droit d'assister à l’assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de 
la banque, ou dans les bureaux suivants : 


Agence de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 
Street ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin, pour 
compte du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
41, avenue de l'Opéra ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève ; 
MM. Glyn, Mills et C', à Londres, 67, Lombard Street ; 
Banco Hispano-Americano, à Madrid, et dans ses succursales. 
Le dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique et huit jours avant l’assemblée à l'étranger. 
Mexico D, F., le 31 janvier 1957. 
Le président du conseil d'administration, 
José Pinrapo, GRATIEN GUICHARD, 
secrétaire. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Gouvernement général de l'Algérie. 





INSPECTION GÉNÉRALE DES TERRITOIRES DU SUD 





AVIS 


Deman'e de permis exc'usif de recherches d'hycrocarbures liquides ou gazeux 





Par piution sur timbre enregistrée le 1 octobre 1956 sous le 
n° 628 à l'inspection générale des territoires du Sud, gouvernement 
géucral de l'Algérie, et complétée le 23 novembre 1956, M. Jacques 
Benezit, président directeur général de la Compagnie française des 

étroles (Algérie), dont le siège social est à Alger, 126 ter, rue Miche- 
et, agissant au nom et pour le compte de cette société, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq années, d’un permis exclusif de 
 < R d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les territoires 

u Su 


Ce permis couvrirait la région comvorise à l'intérieur d’un polygone 
constitué par les segments de droites joignant successivement les 
sommets EA 1, EA 2, EA 3, EA 4, EA 5, EA 6, EA 7, EA 8, EA 9, 
EA 10 et EA L. 


Ces dix sommets sont définis de la façon suivante : 


Longitude Est Latitude Nord. 
MR Lsccvooossescosesss 4° 27 57” 30° 18’ 40” 
MA Docosstosoébessecse 4° 52° 52” 30° 18’ 15” 
BA D... dérocrerosctode 4° 53° 55” 31° 01° 31” 
MR coco scocesssosee 5° 44° 09” 31° 00° 26” 
DA D... its de 5° 43° 25” 30° 38° 48” 
MA 6... ésclosoetocsese 6” 08’ 26” 30° 38” 08” 
ML rraovannentossesees 6° 07’ 36” 30° 16° 31” 
ES  oscococsosocecée se 5° 17° 47” 30° 17° 45” 
M Ds dues osoue covtet 5° 17° 10” 29° 56° 08” 
D es SR 4° 27° 32” 29° 57° 02” 


Les coordonnées sont mesurées en degrés et minutes par rapport 
au méridien de Greenwich et le permis couvre toute la région 
comprise entre les permis «El Goléas, «Oued Mya», « Hassi el 
Biod » et « Hassi Msegguem », accordés respectivement à la C.F.P. 
(A), à la S. N. Repal et à la C.P.A 

Les sommets EA 1, EA 2, EA 3 et EA 10 correspondent respecti- 
vement aux sommets Go6, Go5, Go4 et Go7 du permis « El Goléa ». 
De même, les sommets EA 4, EA 5, EA 6 et EA 7 se confondent avec 
les sommets M7, M6, M5 et M4 du permis « Oued Mya » et les som- 
mets EA 8 et EA 9 coïncident avec les sommets HB 1 et HB 6 du 
permis < Hassi el Biod ». 

Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle de 
11200 kilomètres carrés environ. 

Ce permis porte sur le territoire de annexe d'Ouargla (territoire 
des Oasis) et prendrait le nom de « Erg el Agreb :. 

En exécution des prescriptions du décret n° 56-1101 du 27 octobre 
1956, une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 janvier 
au 14 février 1957 

Un exemvl!aire de la demande avec ses annexes et y compris un 
extrait de la carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre 
seront déposés à l'inspection générale des territoires du Sud, au 
gouvernement général de l’Algérie, où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture d'enquête, tous les jours 
ouvrables de huit heures à douze heures et de quatorze heures trente 
à dix-huit heures. . 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet, soit adressées par lettre recommandée 
à l'inspecteur général des territoires du Sud. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à l’ins- 
pecteur général des territoires du Sud avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 14 février 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai d'un mois à 
partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 14 mars 
1957, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, avec ses annexes, à l'inspecteur général des 
territoires du Sud ; 

Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. Jacques Benezit, directeur 
général de la C.F P. (A), lettre recommandée avec 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a être 
remise, due être adressé à l'inspecteur général des territo du 
Sud. 

Fait à Alger, le 14 décembre 1956. 

L'inspecteur général des territoires du Sud, 
Signé : Casser. 





——— 


Gouvernement général de l'Algérie. 
INSPECTION GÉNÉRALE DES TERRITOIRES DU SUD 


A VIS 





Demande de permis exc'usif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeur 


Par pétition sur timbre enregistrée le 1 octobre 1956 sous le 
n° 627 à l'inspection générale des territoires du Sud, gouvernement 
général de l’Algérie, et complétée le 23 novembre 1956, M. Jacques 
Benezit, président directeur général de la Compagnie française des 
pétroles (Algérie), dont le siège social est à Alger, 126 ter, rue 
Michelet, agissant au rom et pour le compte de cette société, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq années, d’un permis exclusif de 
+ d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les territoires 

u Sud. 

Ce permis couvrirait la région comprise à l’intérieur d’un polygone 
constitué per les s:gments de droites joignant successivement les 
sommets D 1, D 2, D 3, D 4, D 5, D 6, D 7, D 8 et D 1. 


Ces huit sommets sont définis de la façon suivante : 


Longitude Est Latitude Nord. 
D Rs sovenclisoséseecet 6° 38’ 09” 32° 25 31” 
D 2... osccdesessceese TO 32° 24° 39” 
D Dosocsccctossosséese + 7° 04’ 45” 32° 46’ 17” 
D 4.....essecesee vosere TO 32° 45° 20” 
D L..cctost cssoossdsee. VO 77 32° 07’ 30” 
D Bon ccecivessee «+ 7° 08° 56” 32° 08’ 07” 
M PEER éococe 7:07 25” 31° 41° 15” 
À ERRRORR" ARE 6° 36’ 14” 31° 42° 15” 


Les coordonnées sont mesurées en degrés et minutes par rapport 
au méridien de Greenwich et le sommet D 1 correspond au sommet 
Ou 2 du permis « Ouargla » déjà accordé à cette même société. De 
même, les sommets D 2, D 3 et D 4 se confondent avec les sommets 
T7,T6 et T 5 du permis « Touggourt » et les sommets D 7 et D 8 
correspondent aux sommets EA 1 et EA 2 du permis « El Aziba » 
sollicité par la S. N. Repal. Les limites ainsi définies renferment 
une étendue superficielle de 6.500 kilomètres carrés environ au lieu 
de 6.800 comme indiqué dans la demande. 

Ce permis porte sur le territoire des annexes d’El-Oued (territoire 
de Touggourt) et d'Ouargla (territoire des Oasis) et prendrait le 
nom de « Dorbane ». 

En exécution des prescriptions du décret n° 56-1101 du 27 octobre 
1956, une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 janvier au 
14 février 1957. 

Un exemplaire de 
extrait de la carte a 


demande avec ses annexes et y compris un 
1/200.000 portant les limites du périmètre 
seront déposés à l'inspection générale des territoires du Sud, au 
gouvernement général de l’Al , où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture d'enquête, tous les jours 
ouvrables de huit heures à douze heures et de quatorze heures trente 
à dix-huit heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet, soit adressées par lettre recommandée 
à l'inspecteur général des territoires du Sud. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à l’ins- 
pecteur général des territoires du Sud avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 14 février 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai d'un mois à 
partir de la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 14 mars 
1957, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, avec ses annexes, à l'inspecteur général des 
territoires du Sud ; 

Quatre copies à l’ingénieur en chef des mines. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. Jacques Benezit, directeur 
général de la C. F.P. (A), lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet a ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a être 
mn , devra être adressé à l'inspecteur général des territo du 
Su 

Fait à Alger, le 14 décembre 1956. 

L'inspecteur général des territoires du Sud, 
Signé : Casser. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Léon Kurycki, né le 10 movembre 1901 à Wilno (Pologne), 
demeurant 12, rue Dufrénoy, à Paris (16'), agissant tant pour lui- 
même que sa femme, née Fort, le 
Saint- es-Fossés (Seine 
à Paris (10), dépose une retuête auprès 6e 

4 une 
de substituer à son nom patronymique celui de Cury. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


31 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Ski- 
Club de l'Oise. PE: rassembler et organiser les fervents de Ja 
montagne pour la pratique des sports d'hiver, Siège sdcial: école 
Somasco, Creil (Oise). 


4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
ed des seniors golfeurs de France. But : permettre à ses mem- 
bres d'encourager et de pratiquer, en qualité d'amateurs, le 

du golf et éventuellement d’autres sports. Siège social : au golf de 
Saint Cloud, Garches. 


5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de ice. Amicale des 
locataires du 9, avenue Mathurin-Moréau. But : défense des intérêts 
moraux et matériels des locataires ; leur représentation auprès de 
toutes personnes morales ou physiques, officielles ou privées. Siège 


social : 9, avenue Mathurin-Moreau, Paris. 


10 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Judo- 
Club côte basque. But : pratique de la culture physique, du judo et 
des disciplines assimilées ; diffusion et encouragement de ces sports. 
Siège social: 17, avenue Edouard-VIl, Biarritz (Basses-Pyrénées). 





10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Cours de 
français pour les étrangers. But: faire connaître la langue et la 
civilisation françaises aux étudiants étrangers de l'université de 
Nancy. Siège social : 13, place Carnot, Nancy. 





10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Maison des 
ieunes et de la culture de uvre. But: éducation physique, 
sports, jeux, er si formation et information pratique familiale. 
Siège social : salle de la réunion communale, Roquemaure. 





11 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment d'achats rennais de l'aviation civile, But : permettre à ses socié- 
taires, grâce au groupement de leur pouvoir d'achat, d'acquérir 
des denrées et des marchandises aux meilleures conditions possibles. 
Siège social : aéroport de Saint-Jacques-de-ls-Lande, Rennes. 


11 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Union musicale 


d' But : propager le goût de l’art 
m et fournir, ent aux artistes de la localité, l'occa- 
sion de se produire e social: salle Sylvain, rue Gaudine, 
Asnières-les-Bourges 





11 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture À Châtellerault. 
L'Espérance de Leigne-sur-Usseau. But : pratique de la gymnastique 


et des section de et clique. Siège social : au pres- 
7 eme Doha de 


bytère de 

12 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 
ciation sportive du cours complémentaire de Tremblay. But : orga- 
niser et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement. social : cours complémentaire, rue de la Libé- 
ration, Tremblay ( -Vilaine). 








12 janvier 1957, Déclaration à la grogne à 4 

d'Angély. Union sportive du centre d'apprentissage. t: pratique 

des sports par les élèves de l'établissement. Siège ni: centre 

er gi de mécanique agricole, Saint-Jean-d’Angély (Charente- 
aritime). 


12 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Var. Evel-Breiz 
(Amicale des Bretons de Saint-Raphaël et de ses environs). But : 
grouper les habitants originaires de Bretagne afin de perpétuer, 
dans l'esprit de ses membres, l’amour de la terre natale, Siège 
social : 4, rue Amiral-Baux, Saint-Raphaël. 





14 janvier 1957. Déclaration à la re de la Mayenne. Groupe- 

ment de défense sanitaire de S 7 À Nuillé-sur-Vicoin. But : 

lutter contre les maladies contagieuses et tartare des animaux 
chez ses adhérents en vue d’assurer le bon état de santé 


‘du cheptel. Siège social: mairie de Nuillé-sur-Vicoin., 





Ù 


14 janvier 1957. Æ --y— à la préfecture de police. Les Grandes 
causes nationales. But : apporter au service des grandes causes d’in- 
térêt national l’a À e de la publicité sous toutes ses formes en tant 
que moyen de diffusion, d’information et d'éducation. Siège social : 
27 bis, avenue de Villiers, Paris. 








14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Groupement 
des jardins familiaux. But : aide, développement et amélioration des 
jardins familiaux. Siège social : hôtel de ville (salle Basse), la Bassée. 


14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Sully olympique. 
But : pratique du football. Siège social: bar Renov, 29 ter, rue 
Vincent-Faita, Nimes. 


14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Naucelloise, 
amicale des originaires du canton et des environs de Naucelle 
(Aveyron). But : resserrer les liens d'amitié et de solidarité entre les 
originaires du canton et des environs de Naucelle (Aveyron). Siège 
social : 51 bis, rue Piat, Paris. 


15 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Union 
naturiste internationale de la Côte d'Azur (U. N. 1.) « Clair Soleil ». 
But : épanouissement physique, moral et spirituel par la vie en plein 
air selon l’idéal naturiste. Siège social : domaine de Clair Soleil, 
quartier Peyniblou, Valbonne (Alpes-Maritimes), 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Syndicat 
des riverains du Rhône de la Voulte. But: information, défense 
et assistance de ses adhérents. Siège social: mairie de la Vouilte. 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l’Orne. Association 
locale des aides familiales rurales du Mesle-sur-Sarthe et des com- 
munes voisines. But : aide matérielle et morale aux familles rurales. 
Siège social : mairie du Mesle-sur-Sarthe. 





15 CT 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité d'expan- 
sion du logement (association d'aide aux mal-logés). But : aider les 
personnes de la commune de Douvres-la-Délivrande, logées dans des 
conditions insalubres, à se procurer un logement décent. Siège social : 
salle des réunions de la mairie, Douvres-la-Délivrande, 


15 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
ciation populaire de l'aide familiale de Louvroll. But : aide apportée 
À domicile aux mères de famille du milieu populaire pour leur 

rmettre de remplir l'ensemble de leur tâche familiale et ménagère. 
Biège social : mairie de Louvroil (Nord), 


16 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, 
Amicale laïque de Beaulieu. But: défendre l'école publique ; favo- 
riser la fréquentation scolaire par une action directe auprès des 
arents ; faciliter et encourager les enfants fréquentant les écoles 
CRE © la commune. Siège social: école publique de Beaulieu 
(Ardèche). 


16 janvier 1957. Déclaration à la souspréfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Club de la jeunesse angérienne. But: organisation des 
loisirs de la jeunesse ; éducation physique et morale des jeunes. 
Siège soeial : domicile du secrétaire général, M. l’abbé Dupuy (Pierre), 
20, rue Régnaud, Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime). 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Amicale des anciens d'indochine. But : maintenir les liens de cama- 
raderie entre les anciens et leur famille, Siège social: 14, rue 
G.-Fichet, Annecy. 

| 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Théâtre populaire du Sud. But : organisme artistique et culturel dont 
le but est de vulgariser le théâtre. Siège social : 1, rue Sainte-Magde- 


leine, Perpignan. 





17 janvier 1957. pp à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation régionale p en faveur des produits agricoles 
Charentes-Poitou. put! propagande en faveur des produits agricoles 
de la région. Siège social : direction des services agricoles, 4, rue 
Vieille-Rose, Niort. 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Cléden-Cap-Sizun. But: 
hygiène du bétail. Siège social : mairie de Cléden-Cap-Sizun. 


18 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Mignères. But : organisation 
de concours de pompes et perfectionnement de l'instruction du corps 
des sapeurs-pompiers. Siège social : mairie de Mignères (Loiret), 
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13 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
sapeurs-pompiers. But : perfectionnement de l'instruction et de l’en- 
traînement physique du corps des saveurspompiers. Siège social : 

mairie d’Hostiaz 


19 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Canari- 
Club du Var. But: vulgariser l'élevage des canaris, des oiseaux 
. exotiques et de volières, afin de supprimer la capture de tous les 
| et ns à l’agriculture. Siège social : 55, avenue François-Nardi, 
oulon (Var). 


janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
À ens engagés volontaires de 1944 en Afrique du Nord. But : main- 
tenir l'esprit de camaraderie ; se réunir périodiquement et commé- 
morer le souvenir de nos disparus. Siège social : café de la Pomme 
d'Or, chez M. Hardy, route d’'Harcourt, Fleury-sur-Orne, près Caen. 





19 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des anciens élèves du laboratoire de géologie et minéralogie de 
Besançon. But: entraide morale et matérielle aux membres et 
familles de l'association. Siège social : institut des sciences naturelles, 
place Leclerc, Besançon. , 


19 janvier 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Lunéville, Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But : assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés qui lui 
sont signalés la protection effective des lois tutélaires, Siège social : 
5, rue des Bosquets, Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 


19 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Foyer 
rural de Fuilla. But : récréatif et éducatif ; informations techniques, 
intellectuelles et sociales. Siège social : mairie de Fuilla (Pyrénées- 
Orientales). 


21 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Groupe- 
ment des locataires MH. L. M. de la Mare-au-Clerc, le Havre-Graville. 
But : défendre les intérêts individuels ou collectifs de ses adhérents ; 
étudier et s'intéresser à toutes les questions relatives aux conditions 
de location, d'habitation, d'urbanisme et d'hygiène et mener toute 
l'action nécessaire à leur réalisation. Siège social : 296-298, rue du 
Bous-au-Coq, bâtiment E, logement 30, le Havre-Graville (Seine-Mari- 
time). 


21 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. La Liberté. 
But : défense des intérêts particuliers des chasseurs ; conservation 
du gibier ; organisation du gardiennage. Siège social : chez M. Guil- 
pain (Maurice), président, Baudres. 


21 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité du 
souvenir Nungesser. But: créer un comité du souvenir Nungesser 
chargé de perpétuer le souvenir de celui qui, le premier, traça la 
route de l’Atlantique-Nord. Siège social : 7, avenue Raymond-Poincaré, 
Paris. 


22 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
clation des anciens élèves de la Tour-Blanche. But : entretenir entre 
ses membres des relations amicales ; rsuivre des voyages, des 
expériences et des publications, l'étude et la vulgarisation: des ques- 
tions agricoles. Siège social : 6, impasse Jlustin, Bordeaux. 


22 janvier 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, 
Association sportive de Megève Loisirs-Sports- Megève (section fémi- 


nine). But: organiser et contrôler la pratique des sports scolaires. 
Siège social : écoles libres de filles, Megève (Haute-Savoie). 


A janvier 1957 Déclaration à la sens-préfecture de Bonneville. 

megévans (association scolaire de Megève). 
But : organiser et contrôler la pratique des sports scolaires. Siège 
social : école libre de garçons, route de Glaise, et (Haute-Savoie). 


ee — 





23 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Lingua 
corsa. But : maintien de la langue corse et élaboration d’une 
maire et d’un dictionnaire corses. Siège social : 3, route de Vi 
Pietrabugno, Bastia (Corse). 


29 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Aide familiales rurales. But : aide aux familles, Siège social : mairie 


de Monteux (Vaucluse). 


24 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation Fédération départementale des groupements de résistance êns 
Deux-Sèvres. But : grouper les associations départementales de résis- 
tants pour défendre et propager l'esprit de la Résistance. Siège 
social : 118, avenue de Paris, Niort. 








24 janvier 1957. laration à la préfecture de Marseille. Amic 

des anciens de de Marseille. But: renouer des role 
tions amicales entre les anciens pratiquants. Siège social : 72 cour 
Julien, Marseille, F . 





24 ag 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 

sportive spinalienne (A. $. S.). But : pratique de l'éducation physique 

2 LA l'athlétisme, Siège social: caserne Schneider, bâtiment B 
pina 





25 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
d'éducation populaire de Vaudémont -Les Compagnons de la Tour. 
But : promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popur- 
laire. Siège social : « Le Village », _Vaudémont, par Vézelise, 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Télé-Club de 
Saint-Sauveur-de-Carrouges. But : utiliser la télévision comme moyen 
d'éducation et de culture pour ses membres par l’organisation de 
réceptions collectives. Siège social : salle du foyer d'éducation rurale 
de Saint-Sauveur-de-Carrouges. 


25 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Entraide 
des arbitres du Biterrois et du Bas-Languedoc. But: défense des 
intérêts des arbitres. Siège social : café Angel, avenue ‘Alphonse- Mas, 
Béziers (Hérault). 





25 janvier 1957. Déclaration à la Re, du Gard. Comité des 
manifestations commerciales et de la foire de Nimes. But: organi- 
sation de manifestations  EACR A ou foires et expositions 
Siège social : chambre de commerce, N 


26 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Société de chasse de Cosraze. But: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune en vue du développement du gibier par la 
Cu le a r e, la destruction des nuisibles, 

ion du braconnage et 1 itation rationnelle de la chasse. 
Slge vel social : mairie de 2 Lg, 





MODIFICATIONS 





21 décembre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Béthune. 
L'Espoir-Club liévinois, à Liévin, transfère son siège social de la 
maison Leprêtre, 41, route d'Avion, Liévin, à la maison Starowiez, 
24, place Gambetta, Liévin (Pas-de-Calais). 





17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens prisonniers de l'oflag VI D-IN C transfère son siège 
social du 6, rue du Cardinal-Mercier, Paris, au 22, rue Drouot, Paris. 


— — 


19 re À 1957. Déclaration à la Ne de l'Yonne. L'Association 
EE aux mères de famille du département de l'Yonne trans- 

ère son siège social du 15, rue Aristide-Briand, Auxerre, au 18, rue 
Gérot, Auxerre. 


19 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Sporting- 

Club UD CRE NES TS COTE 

Fr um Marseille, au 178 bis, promenade de la Corniche, 
a e. 





DISSOLUTIONS 


7 janvier 1957. Déclaration à la 
corporatif collaborateurs 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 





MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 1956 





Résultats provisoires (b), pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Le troisième trimestre 1956 est caractérisé par une baisse de la nuptialité et de la mortalité infantile, alors que les taux 
de natalité et de mortalité générale demeurent très voisins de ceux de l'an dernier, 


Nuptialité, — Habituellement le troisième trimestre est carac- 
térisé par une hausse de la nuptialité. Il n’en est pas de même 
cette année, par sulte du rappel des jeunes gens en Algérie. 
La baisse déjà signalée au trimestre précédent s’est encore 
accentuée au troisième trimestre, En eflet, de 3,5 p. 100 au 
deuxième trimestre 1956, par rapport au deuxième trimestre 
1955, elle passe à 10,7 p. 100 au troisième trimestre. Pour 
l'ensemble des trois premiers trimestres, la diminution est 
de 6,2 p. 100 par rapport à l’année dernière. 


Natalité. — La natalité est toujours d’une remarquable stabi- 
lité: 201.100 naissances au troisième trimestre 1956 et 199.900 
au troisième trimestre 1955. Pour l’ensemble des neuf premiers 
mols 610.600 naissances en 1956 contre 610.400 pour 1955. 





La baisse saisonnière du troisième trimestre est elle-même 
peu prononcée : 201.100 naissances contre 205.300 au deuxième 
trimestre, 

Mortalité. — Comme toujours le troisième trimestre est mar- 
qué par la mortalité la plus faible de l’année. Elle se maintient 
en 1956 au niveau de 1955, 

Mais pour l’ensemble des trois premiers trimestres, le nombre 
des décès est supérieur de 19.006, soit de 5 p. 100 à celui 
de 1955, conséquence des grands froids du mois de février, 


Mortalité infantile, — Le taux de la mortalité infantile du 
troisième trimestre, qui marque le minimum saisonnier de 
l’année, est sensiblement inférieur au taux du troisième tri- 
mestre 1955: 24,3 p. 1.000 contre 27,7 p. 1.000. La régression 
de la mortalité infantile se poursuit donc régulièrement, 





(a) Résultats précédents: Journal officiel, document administratif, du 16 octobre 1956. 


(b) Afin de publier les statistiques trimestrielles à la fin du troisième mois suivant le trimestre de la statistique, les résultats provisoires 
sont arrêtés lorsque Ja quasi-totalité des mairies ont envoyé leurs bulletins d'état civil à l'I. N. S. E. E. Les communes retardataires non 
comprises dans les statistiques du troisième trimesire 1956 sont au nombre de 680, représentant une population de 241.000 habilants soit 


0,5 p. 100 de la population totale, 
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2” Aperçu rétrospectif du mouvement de la p:pulation. 
| NOMBRES ABSOLUS (EN MILLIERS) er 4000 Deliente, 4 
ist titre entrent) d'un an 
PÊÉRIODES ro ulation | | Divoreat Li 3 Pa éd ” "Se ET re Déotéts 1 00. 
| moyenne | Mariages. | | | | Mort-nés | naissances (taux (taux (sus (taux 
rer Pre | re ce Rose les des au de sus Fe: mortalité 
, | RCE, 2-2" | PR LR Pet Lo Lac 2o ds _—_——— nn. 
| 
1096 1938 | Résuliats trimostrie!ls (a). 
{er trumestre. sous. | 11.900 | 55,2 5,03 160,4 5,69 186,2 11,74 _— 58 | 10,7 15,5 18,0 75,8 
De LrIMESITE. ses | 11.900 | 780 | 6, | 159,6 5,70 164,5 11,36 _— 19]! 14,9 15,2 17,2 72,4 
je trin Dre 1 .90x | 70,1 | 6,05 | 155,0 5,09 135,9 8,% + 19,1 | 13,4 148 13,0 57,0 
ü trim | 44.90 | 2,8 | 607 | 115,4 5,22 156,2 8,90 — 10,8 | 13,8 13,8 14,8 58,0 
| | | | | 
der trimestr 12.700 | 489 |  6,& 203,7 5,04 1910 | 9,48 + 9,7 93 19,3 18,4 47,7 
De ATIMOSITE. uns | 42.8 | Le 7,29 | 05,0 5,08 | 122,0 1,90 + 83,0 | 16,7 19,2 11,4 39,2 
D trimestre. ss... | 12.90 87,6 7,30 203,2 4,77 407,4 5,79 + 9,8 16,2 18,8 99 28,4 
&æ trimestre... 12.90 | 80,0 | 7,72 1550 145 125,4 6,90 + 58,6 15,8 17,1 11,7 35,0 
mn. Ti 
jer trimesi | 42900 | 2,4 | 6,28 209,5 i,90 151,1 9,79 + 494 |, 99 19,2 11,6 49,9 
De (rIMCSITE. uses | 13.00 | 87,5 | 7,51 | 2075 4,85 121,4 7,46 + 83,1 16,3 19,4 | 11,6 31,0 
Je (riMCSIre. ..sssssee | 13.10 ) | 7464 | 203,7 4,76 108,0 5,70 + 95,7 17,1 18,8 10,0 %8,0 
&e trimestre... | 13.204 79,4 | 6,2 | 189,3 55 126,2 6,9 + 631 15,7 17,4 11,6 2, 
19: | | | 
: fer trimestre. ....ss ess | 43200 | 1,7 | 6,51 202,6 ,75 154,0 8,71 + 486 9,7 19,0 14,5 ut 
De (PIMESITC.…... so00 » | 13.300 | 89,0 | 7,80 208,0 4,81 122,9 7,14 + 84,1 16,5 19,3 11,5 35,3 
trimestre. «esse | 43.40 | 9 | 749 | 499,9 4,55 110,5 5,61 + 89,4 17,1 18,2 10,1 21,1 
&e trimestre........... | 493.100 | 76,3 | 7115 | 1583 4,53 191,7 5,95 + 56,6 14,0 17,2 12,0 30,1 
| Î 
195 | | | 
ser trimestre 53.400 | 50,1 6,52 | 994,2 4,75 169,9 8,49 + 3,3 9,3 18,9 15,7 42,6 
2 trimestre........... | 5.400 | 85,9 | 7,57 | 205,3 4,68 127,7 6,19 + 716 15,9 19,0 118 30,8 
% trimestre... | 13.60 | 85,1 | 7,69 | 201,1 4,55 110,1 h,92 + 91,1 15,2 18,4 10,0 2,3 
| 
| Résultats annuels (b). 
ISODAMDS ss ssccvesoe: | 1.900 | 276,1 | 2316 | 620,4 21,70 639,8 40,93 _— 194 132 |, 448 15,3 65,7 
7 PR Ce | 40.300 | 516,9 51,95 | 840,2 23,60 542,2 6,69 | +2%83]| 25,6 20,9 13,4 73,8 
7 PPS RU |- 40.700 | 4971 57,41 866,6 2,05 534,3 57,59 + 328 | 210 1,3 13,1 61,0 
PR 1.200 | 370,8 #7,01 867,2 21.00 509,5 45,00 + 357,1 18,0 21,0 124 51,9 
JPA 11.600 | 311,1 29,50 868,6 20,85 569,6 48,50 + 22990 16,4 20,9 13,7 55,8 
M oc cessagssee 11.900 | 391,1 25,39 858,4 21,06 590,3 40,65 + 227,8 15,8 2,5 12,7 117,2 
ESPN ,. | 42200 | 319,7 23,61 e2 8 20,05 561,9 38,04 + 200,9 15,1 19,5 133 45,6 
DUR sococcoses os | 42500 | 913,9 32,53 815,5 18,76 521,1 33,44 + 297,4 148 192 | /222 40,8 
Pt 2 42700 | 308,4 20,94 so! 1 12,47 553,4 30,19 + 27,7 145 18,8 130 514 
"VAR 5.000 | sus | 266 | eor2 | 4798 | 545,3 | 248 | + 2x9 | 4146 | 188 | 42,0 36,6 
x À Provisoires…… 43,300 | 310,4 28,98 798,6 18,65 520,1 27,41 + 278,5 14,3 18,4 12,0 34,9 
.. ! Définitifs ....... 13.300 | 312,7 29,2 802,3 17,7 522,7 27,50 + 2796 14,4 18,5 12,1 31,2 









































(a) Résultats provisoires pour toutes les années (nombres comparables). 
(b) Résultats définitifs pour les années 1996 à 1954. 
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Mouvement de la population par département au cours des troisièmes trimestres 1955 et 1956. 


Nora. — Les résultats par département se rapportent aux départem ents où les actes ont été enregistrés, c'est-à-dire aux départements 
où ont eu lieu les mariages, les naissances (d'enfants vivants ou mort-nés) et les décès, et, pour les divorces, aux départemen's où avaie at 


eu lieu les mariages dissous. 




















































































































ii oss DECES EXCÉDENT (+) 
POPULATION MARIAGES DIVORCES MORT-NÉS ou déficit (—) 
vivantes. Total. Moins d'un an ds nolstonses 
DÉPARTEMENTS - 
_ 3e trim | 3 Erim.| 3e trim | Je trim | 3e trim | 3e trim.| 3e trim | 3e trim | Je trim 3e trim | 3e trim | 3e trim | Je trim | trim 
Œn milliers.) | 4oss | 1056. | 1005 | 1096. | 1005. À 4956. | 1088 | tou. | 1055 | «os. | 1055 | 1056. 1055 1956 
AIR oc... cvocodése 11,9 573 158 33 13 1.119, 1.167 15 18 877 781 1 22 4 2 | 230 
| 
AÏSRO s..sococcccvse 187,1 1.090 961 119 82 2.830! 2.691 53 57 1.320! 1.291 85 07 + 1 # 1.392 
AA | 
VF Tr esotia 972,7 689 523 18 43 4 1.53% 45 25 de 1.170] 23 33 n 131 | 4 368 
Alpes (Basses-)..... 84,3 111 116 9 9 305 se 4 5 ) 6| 203 | 6 | 1 + 39 | + 10 
Alpes Hautes: és 85,1 113 13% 3 7 348 | 392 9 9 2'8 Li 7 ñ + id + 171 
2 | | 
Alpes-Maritimes 015,5 927 9%6: 110 179 | 4.487! 1 : 8 94 1.400! 1.112 10 26 87 | + 161 
| ER 
ArÉDERS sos ocesccce 219,1 181 105 12 20 sel 896! 18 29 726! 728 22 2 + 22: 163 
| | | 
Ardennes ......00. 280,5 642 oC9 17 04 1 7 1.587! #2 36 “ as G7 | D + 362 | + 819 
| 
ATIÈSS ....sosssnse 110,0 258 223 17 16 1031 sl 8 16 "1 126 | 12 | 17 . 17 + 73 
AUDE sccsoccseeosee 20,8 087 189 17 59 4 ] Je 19 2% 627 Le] 45 | 1 n Gi | + CL 
AUS sssssosssoss 268,3 115 117 37 19 ri ak 26 21 724 661 19 | 22 + 00! + 2% 
AVOEYTOD socssosooee 292,7 47 498 16 19 1. Lu 1 PE 19 23 811 dl 26 28 + 29] + -27 
Bouches-du-Rhône. 1.0:8,8 2.371! 2.235]  °80 274 &.2 .| f à 123 91 2 510 si 82 126 + 1.72%) | + 1.923 
Calvados ..... ses 113,0 1.091 881 57 83 a 2 S 62 92 1.096 Es 68 61 + 1.496! + 1.516 
CE séssssicosués 177,1 293 271 12 19 S à 20 24 508 ] 32 31 + 9312 | + 278 
Charente ...v..ees 913,6 696 591 61 m | 1 il 4 sl 32 35 854 8 . 52 i1 +" 555 | L 580 
Fi | | 
Charente-Maritime... 118,0 1.072 8 69 & | 2.373 2.19! 06 06 1.196! 1.185! 17 53 e 4.277) + 1.25 
Cher ...... sonsgrese 281,4 562 168 17 00 | 1 h 1.092 26 28 830 835 1 8 | + 276! + 9251 
Fe 
COR os rosnest 212,8 119 101 16 29 + car 17 1i 676 11 5 25 | + 194 1:9 
COPSS ....c.sss.e 247,0 335 315 1 19 : | 716! 17 12 195! 510 29 41 n I5hE «4 26 
L PE | 
CODE TP ssscooocse 006,8 762 707 19 63 1.703! 1.70 33 1 929 m7 Hi] 39 + 714] + 786 
Côtes-du-Nord ..... 003,2 1.27 981 28 91 REA 2.112 19 72 1.510) 1.501 89 19 4 79 11 
Creuss .........seè. 172, 296 9 19 12 sh 583 1 18 G02 129 26 17 - 13! + »3 
| 2 
Dordogne .......... 371,9 830 717 co 33 | 1.128, 1.411 26 25 1.043! 1.020 18 26 | + 285] + 281 
DOME ..sonvasesee 027,2 739 731 47 3% | 1.786! 1.790 45 45 83 812 #7 8 + + 98 
Drôme .......o.sêe 275,3 556 479 st 8 | 1.24! 1.77 2 17 762 719 26 32 + 162! + 194 
Eure .….. sondes sta 332,5 7h 716 74 110 | 1.741} 4.786 38 25 859 893 4t N21 + 62] + 8% 
| Eure-et-Loir ......… 261,0 573 163 39 3 | 1.309 En 20 29 10 779 06 17 + 569! + 196 
Finistère ..... so... 7278 1.951} 1.72% 91 34 3.128 518! 66 79 1.90}; 1.8%31 105 | 79 + 1.508) + 1,713 
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e = ne 
povutla ten Lininets DECES EXCÉDENT (+) 
MARIAGES DIVORCES MORT-NÉS ou déficit (—) 
receneée vivantes. Total. Moins d'un an des naissances, 
DÉPARTEMENTS 
À en mai 1054 
3e trim. | 3e trim! 3e trim. | 3e tri. ! 3e trim. | 3e trim! 3e trim | 3e trim. | 3 trim. | 3e trim | 3e trim.| 3e trim} 3e trim. | 3e trim. 
Eo milliers.) | 4955 | 1006. | sos | 1056. | 1005 | 1066. | 1008 | 1056 | 1968 | 4066. | 1055. | 1056. | 1965 _ 
GARD codes: 396,7 . 617 57 56 1.650! 1.663! 32 40 985 962 62 48 | + "4 + 701 
Garonne ‘Ilaute-) .. 529,7 1.0 d 9C4 89 93 | 2 sd 2 vo 94 37 | ail 1.385 79 63! + 747} + 795 
OONS ...sossoc000e 185,1 : sd 23 22 1 2] 416 8 os 195, 43 2 | + 185, + 217 
Gironde ............ 896,5 | 2.011] 1.816] 475 | 161 | 3.845) il 74 "4 2.m5| 2.20! 113 80 | + 1.520! + 1.519 
Hérault ............ 171,4 « al 59 93 ÊE Re 37 50 so | ñ 37 | + | + 550 
L-54 Le F4 
Ille-et-Vilaine ,,:... 586,8 1.956! 1.110 19 42 | 2.906| 3.028 72 83 | F4 1.662 94 93 | +1 ral + 1.308 
Indre s..sccoossse ee 247,4 . : n 21 | a pa 26 21 sl = 28 18 | + 488| + 52 
Indre-et-Loire... 64,7 7m] en] m| 6] 1.200 + s| 4 . dd 6! 4!|+ . + 950 
RIM Frot | 
PRÈS sc vocceccse 626,1 +# 1.228 79 00 | 2.584! 2.498 37 51 1.569! 1 el 57 45 | + es + 908 
| | 
JUPE s.sococoosoce 220 2 " vs 26 18 | rl se 2 42 585 | 631! 24 25 | + at + 995 
| | j; 
Landes ....oc.c.c0e 248 9 i38 si 20 17 | 996 = 2 18 723 é 20 27 | + 213] + 302 
| 
Loir-et-Cher ........ 239,8 … nl 19 40 | ul 1.079, 20 23 5 de 35 17 | + à + 32 
| DR déni 654,5 A 1 a ml | 2 ec ul 94 99 | 1.684 sa 72 73 | + 1.302! + 1.185 
Loire (Haute-)}...... 156 o 108 9 10 | ! 716 13 6 "4 “ 2 | 20 | + à + 87 
os Fou | 
Loire-Inférieure ,.. 733,6 il 1.478] gt 8 | 3.949! 4 S 84 73 si 9e 109 90 | + 1.81! + 2.03 
Lol success 40,5 748 739 62 54 | ed v* 35 42 ÿ4 970! 54 45 | + Ka + 851 
RAT soc c00s8e 147,8 302 240 4 22 596 547 9 12 478 16, 25 15 | + EA + 431 
| | 
Lot-et-Garonne .... 265,5 595 477 54 53 1.139! -1.149 32 2 F. 656 25 2% | + 377| + 493 
LOZÈre ssccssooosses 82 4 132 126 2 5 333 279 4 4 241 233 12 11 | + nm! + 46 
Maine-et-Loire ,..... 518,2 1.201 m2 70 53 2.925] 2.805 €0 52 1.326! 1.931 79 65 | + 1.599 | + 1.474 
Manche ,,...... voi 146,9 99: 902 46 54 | 2.516] 2.543 62 66 RE 1.175 69 70 | + 1.385 | + 1.368 
Marne .ssscssouse 415,1 992 852 62 85 | 2.178] 2.20 92 54 9926] 980 59 | + 1.182| + 1.225 
Marne (Haule-)..... 197.1 393 362 23 24 | 1.066! 4.125 22 27 513 513 36 26 | + 553! + 612 
Mayenne ,,,..00« + 251,5 497 405 20 13 1.247| 4.215 2 35 626 676 44 28 | + 621! + 539 
Meurthe-et-Moselle., 607,0 1.498! 41.39 87 109 | 3.351! 3.414 84 100 | 41.369] 1.0] 112 70 | + 1.982] + 2.004 
Meuse ,.....000000: 207,1 477 400 21 37 1.129! 41.166 30 2 573 5930 (38 2 | + 556! + 6% 
Morbihan ss. 510 | sol aol sa aa! 2.50! 2671 60! 50! sam! 4.50] 6! 7514 41.02% | + 1.053 
Moselle ...,.:::., °c 769,4 1.802] 1.669 06 095 | 4.630! 4.781 114 117 1.685} 41.635] 4147 142 | + 2.945! + 3.146 
PT PUR 240,1 13 395 37 26 | 1.029] 41.058 27 29 785 781 37 25 | + 2M|] + 27 
Nord ,..... TIITT ce. 2.098,5 4.997| 4.282 387 974 | 11.911! 41.657 916 914 5.738! 5.673 426 399 | + 6.173] + 5.984 
OS sc rodooccsons . 49,3 971 8301 107 84 | 2.393561 2.267 #6 40 | 1.144! 1.123 73 58 | + 1.212] + 1.144 
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DÉCES EXCÉDENT (4) , 
POPULA TION NAISSANCES 
MARIAGES DIVORCES MORT-NÉS ou déficit (—) 
roceneée vivanies. Total. Moins d'un an des naissances 
DÉPARTEMENTS 
en mai 1964. dés 
3e trim.| 3e trim | 3e triro | 3e trim | 3° trim. | 3e trim. | 3e trim | 3e trim | 3e trim | %e trim! 3e trim | 3e trim | 3e trim 3e trim 
Œa milliers.) 6 É 
1955 1956. 1955. 1956. 1955 1956. 1955. 1956. 1955 1956. 1955 1956 1955 1956 
Orne ..osssssssssss, 274,9 578 458 33 34 1.391! 1. " 28 31 721 ” 8 38 | + 660! + 621 
| 
Pas-de-Calais ...... 1.276,8 3.113! 2.706 175 186 7.756 7.370! 194 186 ».066 “a 286 299 | + 4.690! + 4.159 
| | 
Puy-de-Dôme. ..... 481,4 862 77 70 74 nr De] 47 58 1.132! 1.418] 69 &4 | + 494] + 567 
Pyrénées (Basses-). 420,0 810 764 20 4 Séli Se 43 40 1.090 Des 50 0 | + 7491 +  6G90 
Pyrénées (Hautes-) 205,5 372 331 24 26 1 763 27 20 a 518| 23 14 | + 239! 4 915 
Pyrénées-Orientales. 230,3 337 402 40 16 «761 | 783 11 | GU7 | 159 | 20 AH |+ 415! 4 9224 
| | 
Rhin (Bas-)......,.. 707,9 1.671] 41.500] 111 100 3.319, am 81 88 PA 1 el 109 86 | + 1.460! + 1.791 
h | 
Rhin (Haut-)....... 509,6 1.205! 41.067 83 79 | 2. ne 2.497] 63 79 1. gr x 1 176 | + 995] + 1.002 
| ; | | . .002 
Rhône ,.........0.0: 966,8 2.185] 1.925 209 201 Eu ob 88 90 ser: 2.427| 103 88 | + 2.041! + 2.059 
Saône (Haute-)..... 209,3 407 393 29 28 909 | _ 19 4 625 | 63: 29 29 4 4 u 900 
| s | 
Saône-et-Loire ..... 511,2 1.019 921 55 1 | 2.7 | qu 38 418 | Re 1.425 57 15 | + 969! +  8ot 
Sarthe ,..6000000.se 420,4 922 788 69 72 | 2.324, 2.284] 52 45 1.074! 1.05 75 46 | à 1.201 4 1.92% 
| | | t « rdés 
SEVOS hoconsccseoses 252,2 431 401 21 30 | 1.141! 1.232 29 15 610 615 40 99 y 501 “27 
| | | | tiré 
Savoie (Haute-)..... 293,9 028 457 94 28 1.455 1.442 + 930 771 799 51 939 } 681 4 612 
seine : 
Paris ........... 2.850,2 6.921}! 6.463! 1.120 | 1.175 | 12.564) 12.517) 340 218 | 6.700! 6G.673| 330 312 | 4 5.864 | + 5.844 
| ; J ) 0.81 
1 | | | | 
Banlieue ,....... 2.304,6 5.462 M 687 741 | 8.872, 9.293 187 152 | ï "a \ " 73 95 | + 4.737] + 5.082 
Ensemble ,..... 5.154,8 12.433, 11.495, 1.817 | 1.916 | 21.496 21.810 527 400 | 10.835! 10.884! 402 | 407 +10.601 | 2 10.96 
ke 1 SA 
Seine-Maritime .... 941,7 2.261] 2.091 217 211 5.420! 5.312! 122 144 2.210| 2.22%] 440 135 | 4 3.29%] à 9 on 
| | | | . + 2. 
Seine-et-Marne ..... 453,1 1.006 8en 85 73 | 2.062) 2.058 53 ai Mr 1.288 | 36 1 | + 783] L 770 
| | | dits: 
Seine-et-Oise ...... 1.705,8 3.981! 3.579 379 397 7.027| 7.314 136 184 1.090 | 085 | 154 | 4145 9 4?= a 999 
| | | Ts + v. 
Sèvres (Deux-)...... 312,8 74 651 26 42 1.604 a 20 27 810! ml 53 39 | + 761] + 916 
SOMME ssssmsssuss 464,2 1.091 870 95 78 | 2.458, 2.494 61 50 | 1.285! 1 dd 85 | 87 | + 1.17 1.212 
nt à où 131 + 1.212 
| | | 
e +0 2 rar D € ot: or. € ‘ | 
TArN ssooososoosusee 308,2 62 013 22 29 1.244 cn 23 99 " sus 0 53 | à 10G " 
Tarn-et-Garonne .. 172,4 323 277 19 29 741 | 730 11 20 164 , | 97 19 _ 
| | + 1+ 2 + 30! 
Var ..... TEELLELLTE 413,0 770 165 95 79 | 1 7. se" 39 34 je 1.001 | 13 | 40 | #4 517! + 70 
rauc 268, : 523 479 ÿ 5 51 | 15| 34 3 701 | 26 
Vaucluse ,...co.v.e 268,3 } 47€ 61 53 au au J4 30 me di 31 | 26 + "| n 49 
7 RP 395,6 835 688 16 12 2.084 | 2 37 43 1.014! 38 | 4114 99! L 062 
71 L, 4 ns » | | 
Vienne .......e.s.e, 319,2 108 616 40 35 | 1.504, 1.636] 51 26 871|  82%)| 19 | 7 | 4 | 
_ ù ) 127 | n SET 
" | | 
Vienne (Haute-)..…. 324,4 637) ,517 32 42 | 1.190 sas! 29 34 887 | wa) 28 | #1: * 2 
js 21 +” | si 
[77 ARE PNR 372,5 2| 718 52 É 2.02% 1: 973! 58 | 
Vosge 372, 8 71 44 cat sn 13 60 9es | sa 58 | 41 | 4 1.041 | + 1.000 
TORRES ,éoodrecsice 266,1 487 50 49 52 1.150! 1.113 23 16 810! 8i4 32 28 | 4 dl } 269 
| 
Belfort (Terr, de)... 99,1 256 291 22 20 588 PE 18 19 282 ii 92 | 16 | +4 30 | 
| na : JUu L voi 
France entière... 42.771,2 54 33.483 7.491 | 7.087 | 199 856 201.144 4.554 | 4.516 l110.535 : 110.082: 5.609 | 5.922 | +89.391 | 491.062 
. ——û_———————— _ =. mana tee { . 28 r | Î a | ve | - 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du troisième trimestre 1956 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 

















JUIL. AOUT | SEPT ocTr NOY. DEC JANV FEY MARS | AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT | SEPT, 
1955 1953 1955 1965. 1935 1955 1968. 1956 196. 1956 1966. 1x8 19656. 1956. 1958 





Mortalité générale (tous Ages) 


oo 


Nombre de décès......... 31.87 31.506! 25.242) 41.295) 49.906 | 47.152) 51.667| 60.998) 57.290! 45.773] 43.556] 28.345] 38.4%4| 35.674] 35.974 
OT PORT 10,3 | 102 9,9 | 1412 | 1421 128 | 14,0 | 177 | 15,5 | 128 | 118 | 10,7! 4104! 96 10,0 


Mortalité Gfmfantile (moins 















































d'un an) 
Nombre de décès (2)..... 2.079! 1.825! 1.705! 1.774! 1.090! 2.245] 2.659! 2.946! 2.988931 2.221 | 2.219 | 1.746 1.836! 1.539! 1.547 
Taux non rectiflé (4)..... Ni] 27 26 % % 33 7 47 #2 6 32 % 27 23 % 
Taux rectiflé (4).......... » 31 320 30 5 39 4 52 47 > 37 H 31 27 » 





(1) Nombre de décès pour 1.000 habitants, taux ramené à l'année entière. 

2) Mort-nés non compris. On entend par mori-né un enfant non vivant à la naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration 
à l'état civii (trois jours francs au maximum), 

(3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 1.000 nés vivants correspondants. Taux calculé en rapportant les décès d'enfants 
de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des douze mois précédente, 

4) Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants nés vivants el décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement 
enregistrés comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance. 








Décès suivant la cause et le sexe au cours du troisième trimestre 1958, 
avec le rappel des nombres correspondants du troisième trimestre 1955. 


(Résultats provisoires établis par l'I N. S. E, E.) 






































= = EEE 
3% TRIMESTRE 1956 %æ TRIMESTRE 1955 
CAUSES DE PECES Tous âges. Tous âges 
Moins Moins 
Les cu sem Sono d'un «an. Le 2 = d'un 
sexes. masculis . féminin. sexes. masculin. féminia. 
Tuberculose de l'appareï respiratoire......,....:.... 2.30 1.725 65 i 2.6 1.765 638 49 
Tuberculose des méninges et du système nerveux 
CU soso cocon cos occoédr cocon tenons oéseososés 119 GS 5t 13 139 78 61 17 
Tuberculose, toutes antres formes..,.,....s.sss.ess 206 1% 80 1 23 137 106 6 
Syphilis, toutes lormes.....,...,,.. POPPETELI LITE LILLE 221 126 95 9 263 147 116 7 
Fièvre typhoïde........sv.ssssssssecsssmsssssssteesese 21 15 6 , 18 12 ù 1 
Fièvres paratyphoïdes et autres infections à salmo 
MD. écolo naceovr tons obooococctosS rence c000tts, 2 1 1 0] 12 10 2 » 
Fièvre ondulante (brucellose)..,,,..sssssssssssusses 3 2 1 . 4 1 3 . 
Dysenterie, toutes formes.........,.....s..evuus sos» S 6 2 2 2 1 2 3 
Scarlaline .........ssoococcoosssssoseescecesest opt 2 2 È - 3 1 2 . 
CODES. .occcocssoocooosodooseceltotoesoeesesses 175 90 35 35 22 19 116 % 
Diphtéris 4. .ososoocoéoosoocsodesosscoosoéspecéesees: 10 4 6 » 17 11 6 1 
Coqueluche ,,......ss.ssssssossoserosomestessssensese 73 % 97 03 85 pu 45 57 
Méningite cérébrospimale et autres méningococcies.. 3 16 7 7 20 8 12 13 
a PP 121 69 52 7 L 136 78 58 6 
PORN S .....scosonccoccooc 000000000000 000. 41 » 41 + 71 " 2 1 
Encéphalles inlectiesses aiguës...... cos coséroved 40 20 2» 17 Li] 5 15 2 
VOD os ossoppossosesttosee PRE * . h . . . . h 
RORDDOlS ........... 0000000560 svccocesièdiesé 76 e 34 Li) = #6 19 17 
3 15 p2] ‘ 26 12 14 7 


























Grippe ...........onsrvssssrnsousss e sssccsesoscnesseee 
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En —_—_—_—_—_——_______———— — - - 
| 3° TRIMESTRE 1956 | N, TRIMESTRIE 105: 
CAUSES DE DEÊCES Tous âges | | | Tous âges 
Moine | | Moine 
| Le h * 
Les deux Sexe | Sexe | d'un an. | Les deux | sexe | Sexe d'un an 
eexes masculin | féminin. | | sexe | masculin | féminin 
ns ————_—_——_—_—_—_— _— _ ———— = | ne — — _——— nn | _ _ _ ——— — | - …— 
| | 
autres maladies infectieuses et parasitaires...... .. 125 77 | 1GS n | 0; { 
| | | 


Tumeurs malignes (non compris les leucémies)...... | 418.970 0 5% 9414 


LOUER ss cocoososoocceotetonesoonaflpedtécsesoise 











Tumeurs non malignes ou de nalure non qualifiée... 





Diabète sucré ss. PTIT IIITIIIIIIIITLELELELETT ET TETE 7 | 1.113 | 7 1 ( } n1{ (58 A 
AlcOOÏISMe .......0000007 sonne scssonsesesbecse se: | 1.513 ) 1 8 9; 05 | ” 
Lésions vasculaires cérébrales. .........ssssss.ss.s., 12.359 9 


Méningite (non spécifiée méningococcique ou tuber | 


(] 
- 1 
{ 
| 
— 




















| 
| 
CR. cé nb es t re nohatoentesens eco dachonestesse 1 179 111 | 62 | 7? LIF | 
| | 
| | 
Autres maladies du système nerveux et des oYgane | | | | 
CE, PP EM OR PNR ER | 3.298 1.028 | 1.774 127 | (0) | 1.501 | 1.719 | 174 
| | | 
artir ni aîiont | : | | | >” | | 
Rhumatisme articulaire aigu..... sésbioniidsocvessi | G8 O0 | 8 61 2 l , 
| | | 
Cardiopathies rhumatismales chroniques....., APPETTE | 99 107 | 112 ” | | | 
| | 
Maladies des coronaires, infarctus cardiaque, mess | | | | | 
CD OR E nndo scoopeo revenus "| 5,9% 3:0°3 : | 9 475 " ] 0: | 8.961 | 0 4 | I 
1 1 
. | 
Maladies du cœur autres ou non spé ects | 12.096 | 6.99% 6.801 | 15 | | | 
: ; - | | | | 
Autres maladies de l'appareil circulatoire....... si 011 | 1.79 1.75%. | 1 | 72 1.728 | 1.611 G 
| | | | | | 
Pneumonie, broncho-pnéumonie (y compris pneu | | | | | 
mOonie QU NOUVEAU-NÉ). ......000000000000.0005.00 0 | 29% | 1. 1.08 NN) 124 | 1.24 | l 
A FE POP PO UE PSE NRERRS . 21 | | 9 | ) 97 | 1:9 | NN } 
| | 
Autres maladies de l'appareil respiratoire (non com-| | | 
pris tubercuiose et griphe, sccssonoosonosssssseeees | a 40 | ee 65 1.005 1.19 | Q À 
| | | | | 
Ulcère de l'estomac et du duodé UM... 391 0) | N | ) ) 
| 2 2 . à 
| | 
PT. ne ls LD etienne 173 | t ’ | 1 242 i | 
| | | 
Occlusion intestinale, hernie..........s......e. TPE 1.00? ins 18 2 ee, ! 155 
Gastrile, co'ite, gastro-entérite (y compris diarrhée 
OU DOUVOAU-RB}) oo coco 60000 0 sscdvés | 1e2 | } a! ] L 118 11 | 
! | 
Î 
Cirrhose du foie........... ARS, PR RER TE ses 2.27: | 9 | 17 | 1 Tr 1.979 
1! ! 
itres maladies de l'appareil digestif...,............. | 1.617 | 11 PT } 1.58 771 À 
nié | 1 "| | 
Néphrites .... aan tct ane conte deu ones sousse es | 1.355 G95 Gi / 1.197 G09 | 2SS 
! 1 tat | { | | 
Hyperplasie de la prostate......,..... doossss etes | 130 , | ) | » 
| | | 
! | 1 | 
Autres maladies des appareils urinaire et art 2; | | sa | 1 | 18 17 7 , 
| | - 
Maladies de la grossesse, de l'accouchement, de l’état! | | | 
DOI root de conte nodone Coapèer ess cn éve ne 3e 9 | 10 " 108 | » | 1% : 
: | | | | | | 
Malformalions congénitales et maladies de la pre | | | 
NS OMDOE (loco cvocoe dosotroscpeéussocces A 399% | for | 1 44 3.281 4 9 %)39 | LG LT 
| | 
| | | 
Autres madbadies........ nono soon 066000 002 1055 ! 18 | 75 1 | 1.021 iS4 | ,7 , 
| | | 
4 F4! 2 1 | 
RE ssocecce nn nn nm nn nn mn nn nus 6.190 | 2,294 | O({ D | 7.00 D» 4 | i { | . 
| 
DRE robe de bar écrshaeton cute torsonsoacece ss... 1.920 1.419 | 111 ) | 1.727 | 1.28, | 112 | . 
| | | 
DORRRD oc ccrosvescocs . coco obcoebese .e 00 61 | x) ô 75 | 18 97 | } 
| | | | | 
Accidents et autres morts violentes.......s...ss..... 7.259 5.040 2,949 05 7178 | 97 | 14 | ! 
| | ns | nu 
» ’ : : | | | 
Causes mal définies ou non déclarées.:......,... se 12.036 6.268 | 5.668 174 | 12.593 | 6.6X | 073 ! 77 
| | | 
: . ù | MR 
Total (toutes causes)..........ososssesescesesel 110.082 | 08.012 | 02,070 | 4.922 | 110.595 | 17.618 | 12,887 5.609 








(1) Non compris la pneumonie et la diarrhée infantiles, qui sont classées respectivement avec les pneumonies et les gastro-entérite 








Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





SECRETARIAT D'ETAT A L'AGRICULTURE 


CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE 





RAPPORT 


SUR L'ACTIVITÉ 


DU 


CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


pendant l'année 19553 


PRÉSENTÉ 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PAR LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT A L'AGRICULTURE 





Paris, le 3 décembre 1956. 
Monsieur le Président, 


Le rapport j'ai l'honneur de vous présenter concerne l’an- 
née 19595 et fait suile x celui qui a été publié au Journal officiel du 
24 décembre 195 sur l'acuvité du crédit agricole mutuel pendant 
l'année 1954. 

La généralisation du progrès technique en agriculture et la 
recherche de meilleures conditions de productivité ont nécessité, 
en 1955, de nouveaux investissements auxquels à correspondu un 
développement accru des crédits à moyen et à long terme. 

Simultanément, l'abondance des :écoites a maintenu les opérations 
à court terme à un niveau élevé. 

Le solde des prêts en cours qui atteignait en fin d'année 503 mil- 
liards 107 millions, marque une augmentation de 68 milliards 124 mil- 
lions depuis le 4° janvier 1955, alors que celle-ci n'avait été que 
de 47 liards en D 

La majoration des risques dans les caisses de crédit agricole 
mutuel au cours de l'année 1955 s'établit ainsi à 15,7 p. 100, pro- 
pes comparable à celle constatée pendant la même période sur 
. plan général, où la progression des crédits à l’économie est de 
1 p. 

Ce sont les crédits à moyen terme d'équipement qui, avec un 
solde de 131 milliards 999 millions au 31 décembre 1955, enregistrent 
le progrès le plus sensible, soit 29 milliards et demi depuis le 
1er janvier 1955 au lieu de 18 milliards en 1954. 

Les prêts à long terme jndividuels reflètent, avec 31 milliards 
3% millions, l'accroissement relatif le plus important, soit 60 p. 100. 

Le secteur des opérations à court terme dont le solde atteignait, 
au 31 décembre 1955, 209 milliards 619 millions, présente une 
augmentation de 4 p. 100 qui succède à la régression de 2,4 p. 100 
observée au cours de l'année 1954 

Le poste ‘e plus important demeure avec 102 milliards et demi, 
soit 48,9 p. 100 des engagements à court terme, celui du financement 
des céréales. 

Le solde des crédits à la viticulture qui atteignait 13 milliards 
59 millions en fin d'année est légèrement supérieur à celui constaté 
au 31 décembre 1954 qui s'était établi à 11 milliards 190 millions. 

Fixées au début de la No 9 1954-1955 à 270 F le degré-hectolitre 

ur les vins commercialisables et à 12%5 F pour l’ensemble des vins 

loqués, les bases de financement des vins bloqués de la récolte 1954 





ont été relevées par la caisse nationale en février et en mars 1955 
à 200 le degré-hectolitre pour les récoltes ne dépassant pas 
300 hectolitres. 

La récolte de vin 1955, financée sur la même base que la pré- 
cédente pour les vins commercialisables, a donné lieu, pour les vins 
bloqués, à des taux de financement n'excédant pas 170 F le degré- 
nectolitre pour la tranche inférieure à 300 hectolitres et 110 F pour 
la tranche dépassant 300 hectolitres. 

Les caisses régiona'es ont également continué à participer à l'appli- 
cation des dispositions instituées pur le décret du 23 novembre 1954 
en vue de l'indemnisation des viticulteurs procédant à l'arrachage 
de tout ou partie de leur vignoble. 

Le financement des oléagineux qui porte principalement sur Île 


colza est <n légère régression sur 1%3%4. Le solde des prêts figure 


dans les risques en cours au 31 décembre 155 pour 418 millions, 
contre 500 mällions en 1954, chiffre déjà inférieur de plus d’un tiers 
à celui de 1953 

Les prêts garantis jar des produits laitiers présentent également 
un solde moins élevé que cel de l'année précédente avec 3 mil- 
liards 200 miliions. contre 4 milliards 626 millions de francs. 

Des modalités nouvelles ont été arrètées pour tes opérations de 
stockage de beurre réalisées avec la garantie de l'Etat. La caisse 
nationate de; marchés de l'Etat n'intervient plus dans les contrats 
mais la société interprotessionnelle du lait Le fonds d'assainissement 
du marché du sait assure la bonne fin des opérations par l'octroi 
d'une garantie à la société interprofessionnelle. 

Le solde des prêts d’embouche, assortis des mêmes modalités qu'en 
1954, est, avec 1.258 millions :e francs, sensiblement supérieur à 
celui de l’exercice précédent 

Les concours financiers aux planteurs de betteraves industrielles 
et aux producteurs de blé pour la préparation des récoltes figurent 
dans les risques à court wrme en cours pour 893 et 3%6 millions 
de francs; les plafsnds des prêts sont restés identiques à ceux 
précédemment en vigueur: 50.000 et 20.000 F par hectare, avec des 
majorations pouvant atteindre 25 p. 100 pour faciliter les a’hats 
d'engrais et encourager ainsi le développement de leur emploi. 

Le décret du 20 décembre 1954 rendant obligatoire la livraison des 
récoltes de maïs à des organismes stockeurs, les caisses régionales 
peuvent, depuis mars 1955, accorder aux producteurs des prêts de 
campagne sur la base de 25006 F par hectare de culture de maïs. 

Enfin, les prêts ordinaires de campagne pour le payement des 
dépenses courantes d'exploitation ont connu un plus large essor 
u'en 1954, teur solde s'établissant à 53 milliards et demi contre 
49 milliards de francs. 

3 
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Les prêts de modernisation et d'équipement consentis pour la 
réalisation du programine d'investissements agricoles ont continué 
à se développer selon un rythme croissant: 62 milliards 861: millions 
de prèts à moyen terme, à long terme et de caractéristiques spéciales 
ont été accordés au cours de l’année 1955 contre 44 milliards 299 mil- 
lions en 1954. 

Les tranches 1953 et antérieures du programme, qui ont fait en 1955 
l'objet de prèts d’un montant global de 2 miiliards 107 miilions, 
sont maintenant intégralement réalisées. 

Le financement de la tranche 1954 auquel ont été affectés 18 mil- 
liards 495 millions de prêts, esu essuré à concurrence de 88,6 k 100, 
Enfin le montant des interventions intéressant la tranche 195% a 
atteint 42 milliards 262 millions au 31 décembre, soit 79 p. 100 des 

révisions. 

, Depuis ia mise en œuvre, en 198, du programme d’investissements 
agricoles, plus de 271 milliards de prêts à moyen terme et à long 
terme ont été mis à la disposition des agriculleurs et des colleeti- 
vités rurales publiques et privées. 

Sur ce total, 88 milliards de francs, dont 23 mulliards pour la seule 
année 19%55, intéressent l'amélioration de la production animale et 
végétale; 11s ont été utilisés dans leur presque totalité en achats 
de tracteurs et de machines agricoles 

De leur côté, les services publics ruraux ont bénéficié de 89 mil- 
liards et demi de francs de prêls dont 21 milliards et demi en 1%55, 
principalement consacrés à l'exécution de travaux d'adduction d’eau 
et d’électrification rurale. Ce concours financier demeure cependant 
insuffisant devant les besoins de crédit justifiés dont font état les 
collectivités publiques rurales 

Les améliorations foncières ont recu 42 milliards de franes de 
rèts, le concours apporté en 1955 atteignant 12 milliards et demi. 
Sous celte rubriqne, sont compris pour 24 milliards et demi, dont 
8 milliards en 1955, les travaux concernant les constructions et 
l'habitat rural, et pour 12 milliards 302 millions les projets d'hydrau- 
n — agricole. 

infin 45 milliards de francs de prêts, dont 4 en 1%55, ont élé 
consentis à des sociétés coopératives pour la mise en place d’installa- 
tions de stockage et de traitement des produits agricoles. 

Les Opérations de prêts d'intérèt agricole et rural ont conny on 
remarquable développement. 

13 milliards 618 millions de prêts à long terme individuels ont été 
consentis en 1%55, contre 6 milliards 284 millions en 19%4. Près de 
216.000 prêts, représentant 40 milliards 330 millions de francs, ont 
été ainsi accordés depuis l'origine de ce mode de crédit. 

Un concours s'élevant à plus du double de celui de l’année pré- 
cédente a été mis à la disposition de jeunes agriculteurs et de jeunes 
artisans ruraux à dater de l'entrée en vigueur de la loi du 18 avril 
1953 sous la forme de 21.045 prêts de première installation, d'un 
montant total de 13 milliards 127 millions de franes. 

Depuis 1946, date à laquelle ils furent imetitnés, 88.261 prêts d’ins- 
tallalion ont été consentis à de jeunes exploitants pour un total de 
42 milliards et demi de francs 

Les prèts aux agriculteurs migrants destinés à faciliter leur éta- 
blissement dans les régions d'accueil ont atteint en 1955 un montant 
de 152 millions de prêts arcordés contre 42 millions en 1954. 

Enfin, les prêts aux victimés de calamités agricoles se sont élevés 
à 1 milliard et demi de francs. 

De même qu'au cours des exercices antérieurs, le problème des 
ressources est demeure au premier plan des préoccupations du crédit 
agricole. Le développement des prèts exige la mise en application 
de mesures propres à réaliser le plus largement possible l’autofinan- 
cement des opérations de crédit. 

Les caisses de crédit agricole mutuel, après l'adhésion en 1955 de 
55.000 nouveaux sociétaires, groupent aclueilement 1.060.000 mem- 
bres. Leurs ressources propres, capital sacial et réserves, atteignent 
20 milliards et demi de francs, soit 4 milliards de plus qu'au 31 éé- 
cembre 1954, mais doivent être encore accrues pour correspondre 
au volume des engagements résullant des opérations de prêls. 

Le solde des dépôts de fonds à vue et à échéance confiés anx 
caisses régionales s'établit au 21 décembre à près de 226 milliards, 
soit une progression au cours de l'année de plus de 20 p. 109. 
Compte tenu de l'ouverture, en 1955, de 132.717 nouveaux me ms 
de dépôts, 1.334 952 deéposants, dont 1.286.879 parliculiers, confient 
leurs disponibilités aux caisses de crédit agricole mulnel. Le dépôt 
moyen, supérieur à celui de 1954, est passé de 114.000 à 169000 PF. 

Les émissions permaneutes et temporaires de bons de la:caisse 
nationale de crédit agricole ont rencontré un accueil particulièrement 
satisfaisant de la part des milieux ruraux: plus de 45 milliards de 
francs de bons à trois ans el à cinq ans ont été souscrils au cours 
de l'année, les excédents des souseriptions sur les remhoursements 
représentant respectivement pour chacune de ces émissions 26.700 
millions et 6.600 millions de francs. 

Enfin l'emprunt à 7, 11 ou 15 ans, à intérêt progressif el à prime, 
émis en deux tranches successives au printemps et en aulompe, 
a réuni 25 milliards et demi de francs, intégralement consacrés à 
l'attribution de prêts à moyen terme d'installation aux jeunes agri- 
culteurs et artisans ruraux. 

La répartition entre les caisses régionales des capitaux recuefllis 
continue à être eflectuée en tenant compte de la double nécessité 
de satisfaire, partout où ils s'expriment, les besoins les plus urgents, 
et de stimuler l’eflort de collecte réalisé par les institutions de 
crédit agricole. Au cours des trois dernières années, 2 milliards de 
francs environ, dont 10 milliards pour la seule année 1955, ont été 
transférés des départements où les emprunts de la caisse nationale 
pepe un succès particulièrement vif dans des régions moins 
avorisées. 

Au total, les ressources d'emprunt de toute nature dont le crédit 
agricole a pu disposer se sont accrues de plus de 97 milliards pen- 


dant l'année 1955 et de 101 milliards si l'on tient compte également 


de l'accroissement des ressources propres des caisses. 

Cette progression est supérieure à celle enregistrée les années 
pue 75,5 milliards en 1954, 43,5 milliards en 1953 et 25 mil- 
Î 


ards en 1952. 











Mesures législatives et réglementaires 
concernant le crédit mutuel et la coopération agricoles. 
Code rural. 


Le décret n° 55-453 du 16 avril 1955 codifie, sous le nom de code 
rural, conformément au texte annexé audit déeret, les dispositions 
législatives eu vigueur au 17 septembre 1%54, concernant l’agricul- 
ture : régime du soi, régime des eaux non domaniales, équipement 
rural, dispositions relatives aux animaux, à la chasse et à la pêche, 
aux chambres d'agriculture, aux coopératives agricoles, au crédit 
agricole, aux contrals, aux baux ruraux ainsi qu'au régime du 
travail en agriculture, à la mutualité et à la sécurité sociale. 

Le livre V est consacré au crédit agricole. 

Depuis l'entrée en application de ce code, toutes les modifications, 
suppressions et compléments aux dispositions — sentis régissant 
l'agriculture sont apportés par référence à ce texle. 

Une première revision du code rural a été effectuée par décret 
n° 05-1265 du 27 septembre 1955, 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Aux termes du décret n° 55-577 du 20 mai 1955, le nombre des 
membres du conseli d'administration de la caisse nationale de crédit 
agricole est porté de sept à neuf. ; 

Cette modification réserve une plus grande place et par suite une 
plus grande responsabilité dans la gestion des fonds du crédit agri- 
cole sur te plan national aux membres du conseil élus par la 
commission plénière de cet établissement public, le nombre des 
mernbres de droit du conseil restant fixé à deux. 

D'autre part, te décret portant règlement d'administration publique 
n° 55-4352 du 28 novembre 1955 par uñhe modification à l’article 37 
du décret du 9 février 1921 prévoit, dans un but de simplification 
administrative, de rouvelles dispositions pour le remplacetnent 
aù sein de la commission plénière, pour la iode restant à towrir 
ji u'au plus prochain renouvellement partiel de la commission, des 

élégués élus par les caisses régionales de crédit i rautüel 
cessant de faire partie de cetle commission avant la date d'expiration 
normale de leur mandat. 

ll est pes à ce remplacement au moyen d'un scrutin auquel 
procèdent les membres de la commission élus par les caisses régio- 
nates et leur ehoix ne peut porler que sur des administrateurs de 
caisses régionales. 


Emissions de bons de la caisse nationale de crédit agricole. 


Deux conventions en date des 4 mars et 14 octobre 1955, passé(s 
entre 1e ministre des finanees et des affaires économiques et la 
caisse nationale de crédit agricole, et deux arrêtés des mars et 
14 oclobre 195, ont autorisé la caisse nationale de crédit agricole 
à procéder à l'émission en deux tranches successives — du 7 au 
26 mars et du 17 octobre au 10 novembre 1955 — Se erhpruünt à 
intérêt progressif et à prune, amortissable en 7, 11 ou 1% ans, dont 
le produit est destiné au financement des prêts à moyen terme 
d'installation des jeunes ag'iculteurs et artisans ruraux. 

Les souscriptions devaient être libérées au comptant et en un seul 
versement, soit nm muuméraire. soit par remise de bons à 5 ans ou 
de bons à intérêt progressif ? trois ans de la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Les titres de l'emprunt ont été émis au pair, sous la forme au 
porteur ou à ordre, tn coupures de 10.000 F, 100.000 F et 1 million 
de francs. 

Le taux d'intér(: des vons de la ière tranche à été fixé à 
5,50 p. 100 pour la pér.ode s'étendant du 15 mars 1955 au 14 mars 1962 
et à 6 p. 10% pour ja riode s'étendant du 15 wars 1962 au 
14 mars 1970. Le taux ‘intérêt des bons de la seconde tranche.a € 6 
fixé à 5 p. 100 pour 1: périote s'étsadant du 1e novembre 1953 eu 
31 octobre 1962 et à 5,50 p 100 pour la période s'étendant au {4 no- 
de — 7 1962 EE eu -s- FA à à 

s porteurs de ns de la prem tranche ro, eur gré, 
obtenir le remboursement antlripé des bons soit au » le 45 mars 
1962, soit à 108 p. LL de kb ;r v r le 45 mars, Les bons dort 
le remboursement anticipé n'aura pas été dermandé, seront ren- 
boursables le 145 mars 1970 à 1145-p. 100 de leur valeur, .;. 

Les souseripte rs à la seconde tranche de l'emprunt Feu fs 
leur gré obtenir le remboursement antieipé des bons au pair, 
le 4er novembre 4962, sait a 110 p. 100 de leur valeur rh À + le 
{+ novembre 1966, Les bons non présentés au remboursement. ant i- 
cipé seront remboursables le 1 novembre 1970 à 120 p. 100. de 
leur valeur nomins!'e. 

L'intérêt et les primes de remboursement ne seront pas soumis 
aux impôts et taxes frappant les valeurs mobilières. 

Le montant de ces souscripl'ons a atteint pour chacune des 
tranches 13.042.880000 F et 12.626.980.000 F. 


Fonds commun de garantie des eaisses régionales. 


En application des dispositions du décret n° 55-577 du 20 mai 1955, 
modifiant l'article 699 du code rural, lés opérations du fonds commun 
de garantie institué par le décret-loi du ?8 septembre 1935 et dont 
l'activité avait été limitée par un décret du 24 septembre 1937 à la 
garantie des dépôts de fonds ont été étendues. 

Désormais, les caisses régionales peuvent faire appel au fond:, 
pour la garantie de toute ration de crédit. | 

Ce fonds, auquel les caisses régi s. de crédit agricole mutu:!l 
doivent obligatoirement adhérer, poss l'autonomie financière. !! 


est géré par la caisse nationale de crédit agricole qu peut e 
l'avis d'un comité spéeial comprenant notamment des représentants 
des caisses régionales. . 
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La garantie donnée par le fonds pour une opération de crédit est 
cunslatée par un acte auquel intervient le débiteur principal, lequel 
doit au profit de l'Etat consentir hypothèque sur ses biens dans des 
conditions particulièrement favorables. 

Le fonds exerce seul les poursuites contre le débiteur principal 
ne remplissant pas ses obligations. Chaque fois que le produit des 
biens grevés de l’hypothèque et des autres sùretés réelles qui ont pu 
être prises est inférieur au montant de l'engagement du fonds, la 
perte qui apparaît est supportée partie par le fonds, partie par la 
caisse régionale de crédit agricvle mutuel demanderesse, selon une 
roportion définie dans une convention passée entre la caisse et le 
Fonds au moment où celui-ci accorde sa garantie. 

Les sommes recouvrées par la mise en jeu des sûretés person- 
nelles soit amiablement, soit sur l’action solidaire du fonds et de la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel intéressée, sont réparties 
entre ces deux institutions proportionnellement à leur participation 
el jusqu'à concurrence des sommes qui leur sont dues. Hi. 

Les cotisations dues au fonds par les caisses régionales sont fixées 
par la caisse nationale de crédit agricole après avis du comité spécial, 
Pour les opérations de garantie de crédit ces cotisations comportent 
deux éléments, l'un appelé droit de garantie est perçu une seule fois 
el ouvre un droit d'usage du fonds pendant dix ans. l’autre denvmrmé 
prime est perçu sur chaque opération proporlionnellement au mon- 
tant de celle-ci et à la fraction du risque prise définilivement en 
charge par le fonds. 


Caisses de crédit agricole mutuel des départements d'outre-mer. 


Le décret no 47-4%48 du 28 juin 1947, repris aux articles 700 à 710 
du code rural, avait élendu, en application de la loi du 19 mars 1946, 
aux départements d'outre-mer, les dispositions légisiatives régissant 
le crédit mutuel et la coopération agricoles. 

Le décret n° 55-577 du 20 mai 1955 tend, par diverses mesures, à 
uniiormiser plus complètement la législation sur le crédit agricole 
en France et dans les départements d'outre-mer. Il institue dans 
chacun de ces départements une caisse régionale de crédit agricole 
mutuel dont la circonscription s'étend à tout le département. 

Eu outre, désormais, les caisses des départements d'outre-mer 
connme celles de la métropole adhèrent au fonds commun de garantie 
des opérations des caisses régionales de crédit agricole mutuel institué 
par l'article 629 du code rural. 


Prêts aux victimes de calamités agricoles. 


L'arrêté du 1er avril 1%5, pris pour l'application de l'article 10 
(2e, c) de la loi du 8 août 1950 relatif au fonctionnement de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, détermine 
les conditions dans lesquelles les viticulteurs ayant bénéficié de 
prêts, au titre de l’aide financière aux victimes de calamités agri- 
coles, peuvent obtenir la prise en charge d'une partie de leurs 
annuités par la section viticole du fonds lorsque les vignobles 
endommagés dont l’'arrachage est reconnu nécessaire, occupent un 
terroir d'un potentiel de production délerminé et que la replantation 
esi assurée au moven de cépages recommandés 


Prêts aux agriculleurs migrants. 

L'article 5% de la loi n° 55-137 du 2 février 1955 inslilue en faveur 
des agriculteurs dont la qualité de « migrant » aura été reconnue 
par le ministère de l'agriculture, des prêts à moyen terme spécia ax 
au taux d'intérêt de 3 p. 100. 

D'autre part, l'article 18 de la loi n° 55-59 du 3 avril 1955 relative 
aux cormmples spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955, autorise Île 
Trésor à donner sa garantie aux prêts à moyen terme et à long 
terme consentis à des agriculteurs, dont la qualité de « migrant » 
aura été reconnue par le ministère de l’agriculture, au moyen des 
ressources provenant du fonds de développement économique et 
social, à concurrence de 20 p. 100 du montant des opérations de cette 
catégorie réalisées par chaque caisse régionale. 

Cette garantie s'exerce dans les mêmes conditions que celle insti- 
tuée en faveur des prêts d'installation aux jeunes agriculteurs et 
arlisans ruraux. 

D'autre part, aux termes du décret n° 55-882 du 30 juin 1955 modi- 
fiant l’article 687 du code rural, le plafond des prêts à long terme 
consentis aux agriculteurs migrants à été porté de 1.200.000 F à 
2 millions de francs. 


Préts d'installation aux jeunes artisans ruraur. 


La loi n° 55-430 du 18 avril 1955, modifiant les articles 55 et 56 du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940, devenus les articles 666 et 667 
du code rural, a étendu aux jeunes artisans ruraux exerçant une 
profession artisanale rurale depuis cinq ans au moins ou titulaires 
de certains diplômes professionnels, le bénéfice des prêts de première 
installation dans les mêmes conditions qu'aux jeunes agriculteurs. 


Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs. 


Un décret n° 55-577 du 20 mai 1955 a porté le plafond des prêts à 
moyen terme d'installation aux jeunes agriculteurs et aux jeunes 
artisans ruraux de 700.000 F à 41.200.000 F, jar une modification à 
l'article 668 du code rural. 

Toutelois, en raison des conditions très favorables altachées à ces 
opérations, le bénéfice de ces prêls est réservé de préférence aux 





jeunes agriculteurs assurant la mise en valeur d'une propriété de 
caractère fuimilial et pour lesauels le recours au crédit consiitue 
le moyen essentiel de financement. 

Conformément à la nouvelle rédaction de l’article 668 susvisé, des 
maxima de superficie et de valeur de l'exploitation pouvant donner 
lieu à l'attribution d'un prêt ont éié définis par le conseil d'adini- 
nistration de la caisse naiionale de crédit agricole. 


Régime des prêts hypothécaires. 


Le régime des prêts hypothécaires consentis par les caisses de 
crédit agricole mutuel el par la caisse nationale de crédil agricole 
a été assoupli par une modification aux articles 745 et 716 du code 
rural incluse dans le décret n° 55-577 du 20 mai 1955 sur le crédit 
agricoie muluel. 


Préts aux caisses mutuelles d'assurance vieillesse agricule. 


Aux termes de l'article 1er du décret n° 55-577 du 20 mai 195 
modifiant notamment l'article 617, , du code rural, les caisses 
mutuelles d'assurance vieillesse agricole peuvent s'aifilier aux caisses 
de crédit agricole mutuel et comme les caisses mutuelles d'assurances 
et de réassurances agricoles et les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles et d'assurances sociales agricoles, en recevoir 
des prêts. 

Ce texte qui modifie également l’article 1241 du code rural artorise 
expressément les organismes de la mutualité agricole à faire des 
dépôts de fonds à vue aux caisses régionales de crédit agricole 
muluel 


Coopération agricule. 


Le décret ne 53-667 du 20 mi 1955 medife le stalut juridique de 
la coopération agricole tel qu'il résulte du tiire LU du livre IV du 
code rural. 

Ce texte apporte des assoupiissements de nalure à favoriser le 
développement des sociétés roopéralives. 

li simplifie en particulier les règies de tenue des assemblées 
générales et des assemblées de section, supprime la notion d'usagers, 
précise les fonclions et les responsabilités des administrateurs et des 
directeurs, les formalités relatives à l'agrément des coopératives et 
définit les pouvoirs des autorités de tutelle, } met par ailleurs au 
point un dispositif tendant à assurer la revision comptable et finan- 
cière de ces sociétés. 

D'autre part, un décret no 55-57: du 20 mai 1955, par une modifi- 
cation à l’article 743 du code rural, précise que les coopératives 
agricoles et les sociélés d'intérêt collectif agricole, bénéficiaires d'un 
prêt à long terme de la caisse nationale de crédit agricole ou d'un 
rèt d'une caisse de crédit agricole mutuel, doivent communiquer à 
a caisse régionale un mois avant la tenne de leur assemblée géné- 
rale, le bilan, 1e compte d'exploitation et le compie de pertes et 
profits ainsi que le projet d'affectation du solde de ce derruer 
compte. 


Suciélés d'intérêt collectif agricole. 


Le décret n° 55-577 du ?0 mai 1955, dans une disposition complé. 
mentaire à l'articie 60% du code rural, définit l’objet des sociétés 
d'intérêt collectif agricole: fabrication de toutes matières, de tous 
produis ou instruments uties à l’agriculture, exécution de travaux 
agricoles d'intérêt collectif, équipement d'une région ou d'une agglo- 
mération rurale en installations modernes d'intérêt collectif, telles 
qu'abailoirs industriels, entrepôts frigorifiques, réseaux électriques, 
réseaux ferrés, elc. 

Ces sociétés peuvent également réaliser pour leur compte ou faci- 
liter à leurs membres loules opérations relatives à l'entretien et à 
l'amélioration de l'habitat rural. 

D'autre part, le décret modifiant l'article 609 du code rural précise 
que les $S LI. C, A. quel que soit leur objet, sont autorisées à 
admettre parmi les usagers, dans la limite de 30 p. 160 du nombre 
total des sociélaires et des usagers, d'autres personnes que les agri- 
culteurs. 

Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociétaires dans la limite 
maximun de :4 p. 100 du nombre des sociétaires acriculleurs. 

Ces limitations ne s'appliquent pas aux S. L C. A. concession- 
naires d'un service public. 


l'rimes à l'amélioration de l'habitat rural. 


Un décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955 fixe les conditions et 
les limites dans lesquelles peuvent être attribuées les primes insti- 
tuées par le décret n° 55-558 du 20 mai 1955 pour favoriser l'exécution 
de travaux d'amélioration et de modernisation sur des immeubles 
ruraux à usage principal d'habitation. 

Le bénéfice des primes ne peut être cumulé avec les avantages 
financiers énumérés au deuxième alinéa de l’article 4er du décret 
du 2 août 1950 relatif aux primes à ja construction et notamment 
avec les prêls à long terme des caisses de crédit agricole visés à 
l'article 6% du code rural. 

L'article 10 du décret stipule qu'au cas où le bénéficiaire de 
primes aurait contracté auprès d'une caisse de crédit agricole mutuel 
un emprunt autre qu'un prêt à long terme d'habitat rural pour 
l'exécution des travaux faisant l'objet des primes, le crédit foncier 
de France verse par l'intermédiaire de la caisse nationale de crédit 
agricole les primes à la caisse de crédit agricole mutuel préteuse à 
due concurrence des charges de l'emprunt et pour venir en déduciion 
de celles-ci 
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Ressources du crédit agricole mutuel. 
A - RESSOURCES AU 31 DECEMBRE 1%5 


4° Dotatlion 


2.142. 21.492 


©) POUR ....odrcébonereocceseststeééeesose 

b) Déparcæimenis d'outre-mer (1)............ 141.816.033 

% Avances de l'Eiat en cours au 31 décembre 1%5w..  18.957.109.098 
3e Avances du fonds de développement éronomique 

et social en cours au 31 décembre 1%5......... 171.940.274.238 

3° bis Avances en cours de divers organismes. ...... 63.292.633 
4e Capital social des caisses régionales et réserves : 

ON PIED - sr ct6 don coévecceossesesssces 19.394.590 .000 

b) Départements d'outre-mer: :............. w.46.111 
Ge Capitaux confiés aux caisses de crédit agricole 


mutuel 
a) Dépôts dans les caisses régionales (solde). 221.906.683.000 


Dépôts dans le: caisses des départements 
d'outre-mer DO ne se nie ae 
Dépôi reçus directem :nt à la caisse natio- 
nale (solde) ..... 
b) Emissions de bons d2: la caisse nalionale ; 
Emission de bons à 5 ans : 


291.191.422 


1.995.594.658 


Total des bons en Cours. .........s...s se 33.588.363.000 
Emission de bons à 3 ens: 

Total des bons en COUrS.........ss0.e 8 46.067 .110.000 
Emission de bons à 20 ans : 

Total des bons en COUrS...............0e 45.960.000 


Emissions de bons à intérél progressif et 
a prime à 7, 11 ou 15 ans 


Total des bons en cours... ..........0 42.661.610.000 
Emission de bons à 10, 15 ou 20 ans: 
Total des bons D CE ects cooodcoceod . 2.624 .712.000 
Emprunt 6 p. 100 1954: 
Total des bons en cours............... 18.526. 170.000 
& Opérations de réescompte (solde au 31 décerm- 
pre 1%5 
De la cuisse nationale de crédit agricole : 
A la Banque de FYOREP..........0.08060 0 0 73.204.532. 720 
A la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 584.627 .009 
A la caisse centrale de la France d'outre- 
Re RE ASE 363.363. 143 


départements d'outre-mer. 
A 1» caisse centrale de la France d'outre- 


D sidosé-énstile 5 410. 560.000 





Le développement de ces différents chapitres est donné ci-après: 


1° DoraTion 
a) Métropole, 


Constituée essentiellement par une avance de 40 millions de francà 
de la Banque de France et par une partie des redevances annuelles 
que versail au Trésur la Banaue de France en exécution des lois 
portant renouvellement de son privilège, la dotation a cessé de 
s'accroître depuis la loi du 2 décembre 1% relative à la nationali- 
sation de la Banque de France. Elle atteignait à cette date 2.142 mil- 
lions 321.49 F 

b) Départements d'outre mer. 


En vertu des arrêtés du 23 août 1949 et du 19 décembre 1952 
déterminant les conditions d'application du décret du 28 juin 19%47 
à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane, la 
gestion de la dotation du crédit agricole de ces départements est 
assurée par la caisse nationale de crédit agricole. Les ressources de 
cette dotation, constituée par des contributions et redevances des 
anciennes banques d'émission et de la caisse centrale de la France 
d'eutre-mer, sont exclusivement utilisées, pour chaque département, 
en avances à la carsse de crédit agricole ou en prêts à long terme 
aux collectivités rurales. 


Cette dotation s'élève au 31 décembre 1955 à : 


CMRBOIDURS - ss scossoocodossscoe. css 21.713.096 
CR, co vsooccccstoccesione cnescñenses.. NS 
DIN ONIEUS codés Sstossevoccesc.ee . 23.102.909 
RE triées 60.852.386 


20 Chéprrs SPÉCIAUX AFFECTÉS AU CRÉDIT AGRICOLE 
PAR MESURES LÉGISLATIVES 


(Avances de l'Etat.) 


La caisse nationale a bénéficié, pour la réalisation de certaines 
de ses opérations, d'avances du Trésor mises à sa disposition en 
application de diverses mesures législatives. 

epuis le ?er janvier 1950, aucun crédit ne lui a plns été alloué 
à ce titre, le fonds de modernisation et d'équipement remplacé en 
1954 par le fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique devenu, en 1955, le fonds de développement économiqgne 
et social, ayant été appelé à participer au financement des prêts du 
crédit agricole. 

La situation des créaits accordés, des remboursements effectués et 
des sommes restant dues au Trésor au 31 décembre 1955 est résumée 
dans le tableau suivant : 























= 
AVANCES DU TRÉSOR 
MESURES LÉGISLATIVES ACCORDANT DES AVANCES DU TRÉSOR de REMBOURSEMENTS AVANCES EN COURS 
caisse nalionale de crédit 
agricole 
Frances. Pranes. Frances. 
Moyen terme 
Lois des 15 juillet 1928, 20 mars 191, 20 juillet 1932.................. 1.106.625. 984 1.496.625.984 . 
Loi du ?1 mors 1948 (viticulleurs)..............ssssss.sesssssssssss cv 199.901 .000 108.256.975 M.6:4.025 
Loi du 26 septembre 1948 (calamités).............,......ssessssses des #2 .800.000 23.846.712 22.%53.288 
Long terme. 
Lois des & août 1929. 22 juillet 1992............. coco cs00e ss 498.602 .600 48.602.600 È 
OP OT EN El ons nclo cote ttotesesedésiéte citott 399 .465.794 128.938.598 260.527 .196 
Loi du 7 octobre 19:36 (Afrique du Nord)..............s..ss.ss.sssse … 1.000.000 .00 164.194. 187 84.805.813 
Lois des 23 décembre 1946, 30 mars et 13 août 1947........... sesbl 8.003.504. 700 -361.614.464 7.611.890.2% 
Préts spécialisés. 
Ælectiification des campagnes (loi du 2 août 1923).................... 3.001 .804.279 015.697.967 2.086.106.312 
Inondes du Sud-Cuest (lois des 8 et 16 avril 1930).......,...........s 8.895.317 8.871.453 17.861 
Marché de la viande (loi du 16 avril 1935)..................« ceosesee 275.638 .625 39.017.670 236 .620.959 
Armnéliofation du logement rural (décrel-loi du 24 mai 198 et acte 
OA NT OR ER RE ER RER ce. 499.969 .800 133.012.41t %6.957.159 
Equipement rural (décret-loi du 17 juim 1938).........ssssss ses. 2.216.000. 186 256.868. 783 1.829.7M .408 
Terres abandonnées (loi du 19 février 1942)......:........sssssssonus 21.506.309 17.809.265 3.607.104 
Sinistrés (ordonnance du 17 octobre 1944) et anciens prisonniers et 
déportés (ordonnance du 20 octobre 1945, titre H)................. 5.178.013.355 3.819.513.569 1.358 .529.786 
Anciens prisonniers et déportés : 
OT RIRE RREe éco. éevonuses sé cocvne 2.837.013.080 1.600.820.832 1.236.192.248 
D EN ls doter este cotée diélisesétée dise ccceosee 12.847.000 9.999.307 2.847.093 
installation des jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946)........ she 5.199.666 .822 2.518.989.066 2.980.677.756 
se PT PP PR évosce vococnses nos ensets 31.199.884 .914 12.212.775.873 418.957.109.038 





{1) Les renseignements concernant la Réunion sont donnés en frahcs fimétropolitains. 
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3° FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
Ces avances sont consenties à la caisse nationale de crédit agri- 
cole dans les conditions fixées par Va convention passée enire cet 
établissement publie et :e fonds de modernisation et deg 
créé par les lois financières du 7 janvier 1948 et destiné à faciliter 
le financement des travaux de modernisation et d'équipement tant 
195% par le fonds de 


AVANCES DU 


rural qu'industriel. Ce fonds, remplacé en 
construction, ee ge rural et d'expansion économigne a été 
fonds de développement éco- 


à son lour remplacé en 19,55 par le 
pomique et social. 


Préts de modernisation ct d'équipement. 


Les crédits d’engegements ouverts à ce titre sur les ressources du 
fonds de développement éconoinique et social se sont élevés, depuis 
le débnt de la mise en œuvre du programme d’inveslissements jus- 

u'au 3t décembre 195 à 205 milliards 7% millions de francs dont 
& milliards 744 millions de francs en 195. 

Pendant la même période, les crédits de payement ont atteint 
un montant de 168 milliards 830 millions de francs swr lequel la 
caisse nationale avait prélevé 167 miliards 341 millions de francs au 
21 décembre 1955. 





Prêts d'intérél agricole et rural. 


A compter du 1er janvier 19%, le financement de ces prèts à ét& 
également assuré au moven d'avances du fonds de développement 
économique #1 social. 

Les crédits ouveris depuis cette date atteignent 21 milliards 817 mil- 
lions de f'anes. 

Au 31 décembre 1955, les crédits disponibles pour l'octroi de prèts 
aux agriculleurs sinistrés éiaient dé 217 millions. 


Prêts d'investissements en Tunisie et en Sarre. 


La caisse nationale, qui avait recu de 1950 à 1954 2 milliards 
190 millions du fonds de développement économique et social en vue 
du financement du plan de modernisalion et d'équipement de l'agri- 
cutture en Tunisie, a obtenu, en 1459, 400 millions pour la Tunisic et 
206 millions pour le Maroc 

Par ailleurs, sur le: 2330 millions de francs versés à la 
nationale en 1950 et 1951 par le fonds de d‘veloppement économique 
et social pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipe- 
ment de l’agriculture sarroise, 176 millions de francs reslent dus au 
31 décembre 1955. 


caisse 


Situation des avances du fonds de développement économique et sacial à la caisse nationale de crédit agrico'e au 31 décembre 1953. 


























CRÉDITS DE PAYEMENT AVANCES 
ouverts du fonds 
sur les ressources de d'veloppement bises . k : 
DÉSIGNATION On éconemique et serial REMBOURSEMENTS AVANCES EN COURS 
de développement à la caisse nationale 
économique et eociaf. de crédit agr'eote. 
Francs. Francs France. Francs. 
Prêts de modernisation et d'équipement dans 
ta métropole : 
Moyen lerme......... APPLE PTIT TITI LITE TITI TT 25.901.806. 00 25.86 .611.200 8.164.999 .721 17.206.624 .576 
Long terme collectif................... “ès 9%6.739.373.070 05.014.:57.970 4.151.045. 204 M..063. 112.766 
Caractéristiques spéciales.................. 21.771.580.000 21.555.024 .000 2.513.971.8%1 19.011.019.129 
Hoctriicalion rurale. …...........socoscscce 18. 100.000 ,000 13.100 .0006.000 1.222.318.261 16.877.681.739 
Habitat rural..... cvoscoodobbrrodonäadésenase G.117.570.0N0 G6.117.570.000 10.623. 168 6.041.9%6.352%2 
Migrations rurales........ cessres doses MX). 000.000 12.55.0000 » 192.205 .000 
°+ moments 
168.890. 29.370 167.210.871.270 16.727.901 .528 150,582.919,742 








Prêts d'intérèt agricole et rural: 


a — 
























































Long terme individuel : 
PR sn thosodass ss cstitonsss 9. 115.000 .000 9. 115.000 .000 
| GC .810. 186 5.081.159,514 
Départements d'outre-mer............. 300.000 .000 300 . 0U0 .000 
Jeunes agriculteurs et artisans. ........... 8.701.998 .000 8.701 .99<.000 1.265.708.894 7.136.229.106 
ON 2900. 008.000 194.999.000 51.138.812 168.860.1:8 
Calamités publiques : 
DRE ss ssosivoenessssessscncesens 
7.119.999 .000 6.902.965.000 019. 180. 162 5.983.181.538 
Départements d'outre-mer............…. : d à | 
Combattants volontaires de la résistance : 
PR it. scrsslisédigite cétèuese de 
00.00 .000 20.000.060 0.131.599 1.S68. ! 
Départements d'outre-mer. ….........….. s PET mere 
21.816. 997.000 21.599.962.000 2.82 . HN), 275 18.:17.661.725 
Prêts d'investissements en Sarre. D ARS Luis DUR Res 
Le 290.000 :000 22.000.000 01.081.373 1:5.9M8.627 
PET EE ed 5 ES à « du per RS 
2.:90.000.000 2.500 006,600 | 12%6.25.83%6 2.163.771.164 
DUREE DMROIDEL ....... cocccoccccce eee 193.667.326.370 191.760 .833.27 | 19.820.559.012 171.910.271.258 
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bis AVANCES DE MIVENS OMNCANISMES 
\ivances du Gouvernement général de L'Algérie. 
En aprliicalion de conventions passées entre la raisse nationale 


el le Gouvernement général de l'Algérie les 10 août 19%59, 27 juin 
192%, 24 seplembre 1953, 9 novembre 195% et 2 août 1955, des 
crédits d'un monliant global ce 5'6 millions de francs ont é'é 
onverls à In caisse nationale par le Gouvernement général de 
l'Algérie en vue de l'attribution de prêts aux collectivités a!g 
riennes d'électrification rurale, 

Sur cetle somme, 498 millions de francs avaient élé eflecti- 
vement versés fin 1955 et, comple tenu des remboursements effectués, 
les avances en cours du Gouvernement géncral de l'Algérie à la 
cais-e nationale s'Clablssent au 91 décembre 195 à %8 millions 
de france 

Avances de la centrale de la Fmnce d'outre-mer. 


Caisse 


Afin de permettre à la caisse nationale de crédit agricole d'attribuer 
aux caisses régionales des déparlements d'outre-mer des avances 
pour prêts à mmoven terme et à long terme ord'naires, ja eaise 
centra'e do la France d'outre-mer lui a consenti sur ses ressources 
proores une avance de 250 millions de francs sur laquelle la raisse 
nationale de erédit agricole avai effectivement recu 23% milions 
de francs au 21 décembre 1955. 


ivances du fonds d'assainissement du marché de la viande 


Les sommes mises à la disposition de la caisse nationale de 
crédit agricole par le fonds d'assainissement du marché de la 
viande au cours de l'année 1955, en vue du financement d'opé- 
ralions de crédit à moyen et à long terme, s'élèvent à 5% mil- 


lions de franes 


SOCIAL ET MÉSENVES DES CAISSES 
MUTUEL 


39 CAPITAI 
DK CMEMT AGRICOLE 
Comme l'indiquent les tableaux annexés au rapport, le capital 
social et les réserves des raisses régionales ont poursuivi en 1955 
Kur progression, un effort en vue d'harmon ser leurs ressources 
propres à l'imporlan'e actuelle de leurs opérations ayant été 
demandé par la caisse nationale aux caisses de crédit agricole 
mituel 
Au 31 décembre 1955, le capital social et les réserves s'élevaient 
respectivement à 7.506,273.000 F et 11.885.%17.000 F pour les caisses 
de crédit agricole mutuel de la métropole et à 36.573.570 F et 
819141 F pour celles des départements d'outre-mer. 


no CAPITAUX CONFIÉS AUX CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL. 


a) Dépôts de Jonds dans les caisses de crédit agricole mutuel. 
Métropole. 

Les dépôts recus et Îles retraits effectnés an cours de l'année 
1%) se sont resrectivement élevées à 213380054000 F et 
.20092:22%5.000 F ‘“ontre 1.881.716.280.000 F et 1.859.99.255.000 F 
en 195: 

Solde des dépôls reçus dans les caisses régionales au 31 décem- 
bre 195 


CAISSES DE 


: M0,:92.050.000 F. 
PRE 11.112 613.000 
Saide des dépôls reversés par les caisses régionales à la caisse 
palionhiale : 


CS PRE 17.827.568.453 F. 
CN PC CFO EP e 7.861.050.000 


Départements d'outre-mer. 


Solde des dépôts reçus dans les caisses de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion au 31 décembre 19%5: 


GUBMOIOUPO ..... 000000600000: …. 70.706.815 F, 
GUYANC ,.....ssssoomesosssosssessssssse » 
PNURIQUE coco sodtoces ccosssess + 98.704.199 
ROM, soso sccocosossosseosecess ses 121.980.45:1 


Dépôts de fonds reçus par la ca'sse nationale de crédit agricole. 

Le solde de l'ensemb'e des d‘pôts reçus par la caisse nationale 
de crédit agri‘ole s'élève à 2704113111 F au 91 décembre 1955 
contre 53.143 701.925 F au 31 décembre 1954. 

Ce chiffre de 27.084.113.111 F comprend le solde des dépôts 
reversés par les caisses régionales, soit 25.688.845 F el celui 
des dépôls reçus directement par la caisse naliona'e, soit 1 mil- 
hard 295.594.658 

b) Souscriptions de bons de la caisse nationale de crédit agricole. 

Bons à cinq ans émis depuis février 1942 (convention du 31 jan- 
vier 19%42 entre la caisse nationale de crédit agricole et le ministère 
des finances 

Maontunt des souscriptions recnes en 1955: 12.785.135.000 F. 

Total des bons souscrits an 51 décembre 195%: 55.145.663.000 F. 

Total des bons en cours au 31 décembre 1955: 33.588.363.000 F. 

Bons à trois ans émis depuis le 15 octobre 193 (convention du 
13 octobre 1%33 entre la caisse nationale de crédit agricole et le 
rinistère des finances) : 

Montant des souscriptions reçues en 1955: 72.672.6140.000 PF. 
lotal des bons souscrits au 931 décembre 1955: 53.684.560.009 F. 

Total des bons en cours au 31 décembre 195: 46.067.410.000 F. 

Dons à vingi ans émis du 20 juin 1947 an 10 avril 1959: 

Total des bons en cours: 45.960.000 F, 





Bons à intérêt progressif et à prime à sept, onze ou quinze ans 
émis en 19%:0, du 6 novembre au 6 décembre, puis en 1953 du 
2 inars au 23 mars et du 16 novembre au 12 décembre, et en 195, 
du 7 mars au 26 mars et du 17 octobre au 10 novembre, en vue du 
financement des prêts d'installation en faveur des jeunes agricul- 
teurs (conventions des 3 novembre 19%50, 8 février 1%53, 4 mars et 
11 octobre 145. . 

Montant des souscriptions reçues: 

En 1%: 4.850.240.009 F, dont plus de 3.300 millions de francs 
en numéraire 

En 195%: 6.680.570.000 F et 5.459.940.000 F, respectivement, dont 
1 milliards 817 millions et 5 mnilijards 277 millions de francs 
en numéraire. 

En 1%5%5: 13.043.880.000 F et 12.626.980.000 F respectivement, 
dont 11 milliards 65 millions et 12.257 millions de francs 
en numéraijre. 

Bons à dix, quinze ou vingt ans émis entre le 10 décembre 1951 
et le 19 janvier 1952, en vue du financement des prèts à long 
terme individuels pour l'accession à la pelile propriété rurale et 
des prêts à long terme individuels pour l'amélioration de l'habitat 
rural (convention du 8 décembre 1951 entre la caisse nationale de 
crédit agricole et le ministère des finances et des aflaires écono- 
miques 

Monlant des souscriptions recues: 4.530.890.000 F. 
Souseriptions en cours: 3.621.512.000 F, 

Emprunt 6 p. 100 amartliseable en vingt ans an maximum émis 
en 1%4, du 22 mars au 11 avril et du 11 au 29 octobre, en vue 
du financement des prêts à long terme individuels (convention du 
17 mars 195% entre la caisse nationale de crédil agricole et ie 
ministère des finances) : 

Montant des souseriplions reçues: 18.526.170.000 F. 
Ge OPÉRATIONS DE RÉESCOMPTE 

Les opérations de réescomptle de la caisse nationale sont étudiées 
au chapitre « Opérations de la caisse nationale de erédit agricole ». 

Les caisses de crédit agricole mutuel des départements d’outre- 
mer, à la suite d'accords intervenus entre la caisse nationale de 
crédit agricole el Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, 
réesromplent directement auprès de cet établissement des effets 
représentatifs de préts à court terme. 

Au 21 décembre 1955 le solde des eflets ainsi réescomplés s'élève 
à 110.560.000 F. 


B. — RESSOURCES À LA DISPOSITION 
DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL AU COURS DE L'ANNEE 1955 
1e Dotation: 
a) Métropole : 


Disponibilités au 31 décembre 1954..... x 13.885.628 
Romboursements sur avances consenlties 
CN DE CPE 198.206. 194 


:___212.091.R22 





b) Départements d'outre-mer : 


Disponibilités au 1 décembre 1954..,.., 110.667 .619 
Accroissement de la dolaiion en 1955...... 3.222.002 
Remboursements sur avances consenties 

CN ERNST 6.347.790 





120.277.371 
2° Avances Au Fonds de développement économique 
et social: 
Prêts de modernisation et d'équipement : 
Préls à moven terme individue's et «eol- 





DOCS: 0 condrsoss vossssosoccoosc.se : à 08.086.000 
Prèts à long terme collectifs ............ 29,784.6H.009 
Prêts de caractéristiques spécialet....,... 3.384 .222.009 
Prêts pour l'habitat rural.............. .  J.331.305.000 
Prêts d'intérèt agricole et rurai: 
Prêts aux victimes de calamilés agricoles. 2.000.000.000 
3e Produits des emprunts de la Caisse nationale de 
créd,t agricole : 
Bons à cinq ans: 
Prèls de modernisation et d'équipement..  4.000.000.000 
Bons à trois ans: 
Prèis de modernisation et d'équipement...  5.000.000.000 
Bons à sept, onze ou quinze ans: 
Jeunes agriculleurs....….. senssssrssssessuse  13.043.880.000 


Opérations de la Caisse nationale de crédit agricole. 


fo AVANCES AUX CAISSES REGIONALES ET AUX CAISSES 
DES DEPARTEMENTS D'OLUTRE-MER ET PRETS AUX COLLECTIVITES 


Le total général des avances de la Caisse nationale aux caisses 
régionales et aux caisses des départements d'outre-mer et des 
prêts à long terme consentis directement par la Caisse nationale 
aux collectivités s'élevait depuis l'origine : 

Au 1 décembre 1954 à 261.612.170,148 F. 
Au 31 décembre 1955 à 943.485.9344.53%56 F. 

Les avances et les prêts consentis en 1954 avaient été de 
48.248.491.151 F; en 1955, is ont élé de 81.873.174.388 F. 

Le montant des avances et des prêts en cours est passé de 
211.592.509.949 F au 31 décembre 1954 à 269.418.554.3%6 F au 
1 décembre 19,55. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. (27) 
L'étude par catégorie de ces avances el de ces prêts pendant l'année 1955 est résumée dans les tableaux ci-après: 
Situation des avances et des prêts. 
(Opérations efle:tutes au cours de l'année 1955.) 
ee a — | 
AVANCES ET PRÊTS | Ly4ucEs ET PRÊTS | REMBOURSEMENTS | VANCES ET PRÊTS 
MODE DE CRÉDIT en cours J sus a en cours 
u 31 décembre 1954 baser Sans à reque où 13 au 931 décembre 1955. 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
4° Moyen terme. 
Loi du 5 août 1920 (dotalion).............,.............,., 428.852.39%8 20.515.000 70.%80.5!6 389.096.281 
Moyen terme sur avances de l'Etat.................,....,.. 1.753.325.811 È 286.256.537 1.157.069.277 
Moyen terme ordinaire sur bons à cinq ans de la caisse LEE. . 
nationale de crédit agricoie PET PETILIILILTILIT CETTE TT ELET 1.260.870.66 » 19.273.900 1.166. 196.706 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 2% octobre 1945, 
tire 1 et fonds de développement économ:qnue et 
1 | ESSENCE séneodite restitue. 1.252.371.119 . 215. 190.987 1.096.880.156 
Jeunes agriculleurs (loi du 24 mai 1916, fonds de dévelop- 
vememt économique et social et bons 1950, 1953 et 1955 É 
à sept, ONZE Où QUINZE ANS)... 4... esse 27.203.000 .501 13.556.202 .000 1.656.908 .190 29.102.154.911 
Calaraités publiques (loi du 26 septembre 1948, fonds de 
dévelappemera économique et social et bôns à cinq ans). 6. 104.008.696 1.6:1.0:8.000 527.973.4105 1.541.673.2931 
Moyen terme 4e modernisation et d'équipement (fonds de 
développerrent économique et social, bons à cinq ans 
et bons à irois ans)............. ges Étopesesnsentspssoe 3.585.090 .968 11.952.368 .500 2.352.220. 114 41.165.199.05à 
Moyen terne (fonds de réserve)...................ss..ses 519.218.000 64.262.000 15.955.933 467.554 . 717 
LR ne nsc és 67.396.808. 126 0.274.515. 500 5.328.059 292 92,392. 64.94 
2e Long terme ordinaire individuel. 
Loi QUE OUR OT (OA)... 08000 de 5808 dose 228.956 .2%: » 17.118.080 994 898.157 
Long t+rme individuel sur avances de l'Etat.............. 197.67:.528 » 9.279.680 188.297.9858 
Prisorniers et déportés (ordônnance dun 20 octobre 1945, 
titre MI et fonds de dévelôppement économique et 
TP M st meer hat CN LE OR, 479 NL 268.610 .? 10 5 21.683.029 219%.0956.201 
Habilat rural (loi du 15 mai 1941, fonds de déveloypement 
économique et social et bons à dix, quinze Qu vingt 
SRE} Tara oens lasse de cucvtieo ares vo soc ebéé ces pee 8.926.891 .557 3.021.921 .000 93.180.865 6.850.321.692 
Long terme individuel (lot du 2 décembre 19%6, fonds de 
développement économique et social, bons à dix, quinze 
où vingt ans et emprunt 6 p. 100 1954)..............., 18.862. 166.392 11.252,905.000 543.2M 857 99.571.739 526 
RS ir ateites aies: D, 23. 191.394 .965 11.274.826 .000 692.99 .121 37.076.163.544 
Je Long terme spécial. 
Loi du 5 août 1020 (dolutijon)........ PREPARED ET 1.202.833 .104 177.895.000 75.8 .390 1.204.906.774 
io Long terme colléctif. 
ARR OOOON  Ù RON PIE 257.756 .527 " 934.928 .6:0 223.227 .851 
Long terme collectif sur avances de l'Etat.......,........ 2.525 .815.402 213.880. 000 202.382.351 3.187.313.091 



































Marché. de Ja viande (loi du 16 avril 1935 et fonds de | 
développement économique et social)..........,......... | 


Equipement rural (décret-loi du 17 juin 19% et fonds de 
développement économique et social)...........:..,..... 


Long terme collectif de modernisation. et d'équipement 
(fonds de développement économique et social)........ 


Electrilleation des campagnes (loi du 2 août 1923, fonds | 
de développement é:onomique et social et avances du | 
gouvernement général de l’Algérie)............. bsstèoote / 


di ttes trs sense telnet are 








94.820.810.774 19.465.947.600 
98.604.382.763 19.679. 


227.600 











1° 


. 485.297. 171 











111.800.920.903 





2.712.146.512 











115.511.461.851 











(28) JOURNAL OFFICIEL DF LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 







































































I QQQÈQQOQCGQGQQQQQUQQU QC 
AVANCES ET PRÊTS | AyAxcES ET PRÊTS | REMBOURSEMENTS | *VANCES ET PRÊTS 
MODE DE CRÉDIT en cours en cours 
ee 21 étendre mou) ‘© 8 me au 31 décembre 1065. 
Franes. Frances. Francs. Francs. 
5e Divers. 
Afrique du Nord (loi du 7 octobre 1946 et fonds de déve we . nt É he. 
opsomen! économique et s06ial).............0005005 0 2.7%.520.244 581.000 .000 167.712.883 3.151.807.371 
Avances aux communes et départements (loi du 8 décerm- : : 
RUE Sunset ventes tadutépretendestnts 457.598 » 157.50 s 
Prèts de caractéristiques spéciales (fonds de développe- De. ST ge h 
ment économique et soCial)............sssss.sssessssssss 17.937.127.922 2.505.344.000 968. 146.749 19.474.025.173 
Prêts d'investissements en Sarre (fonds de développement si 
éoonemique ef Docial}........coséetoscosssvecnsossessessse 193.121 .815 » 17.203.218 175.918.627 
Prêts aux caisses régionales des départements d'outre-mer 7 
(caisse centrale de la France d’outre-mer).............. » 257.985 .000 . 257.985 .000 
Prêts sur la dotation des départements d'outre-mer: 
CR cc ph és océans oe rentes ere tbe sesn si 7.N8.513 - 1.126.611 6. 191.902 
Sn co ncesesate ones tn ee 8.909.223 » 3.104.141 ” 5.208.092 
PA PP RE GTS SET 11.698.666 b 1.859.998 9.838.608 
DUR ON. hood'éséocvussocessrosudévesseolécosseessn L 112.3893.000 » 112.383.000 
PPT EUROPE PT Sestsese 20.89%4..153.991 3.159.682 .000 1.160.178 .153 23.193.657 .833 
TOUL. CORÉPAUL. oo cv so ccvoess os cos séohonet 211.592.509.99 67.866 .146.100 10.040.101.713 269.418 .551.39%6 
—————…——…—…—…—…—….…—….….…—…—…—…—….…." 
Avances et prêts accordés par la caisse nationale de crédit agricole. 
== M 
AVANCES ET PRÊTS AVANCES ET PRÊTS 
VAN 
MODE DE CRÉDIT accordés stars énÉ see accordés . 
au 4 décembre 1954. CEE ee UE au 31 décembre 1955. 
Franes, Frances, Franes. 
1° Court terme. 
LOI ' Ou D not 2000 (dolalionh.......scscodococtonsssseososesecssosseccs 126.4:75.0693 ; 126. 175.603 
2e Moyen terme. 
Loi du 5 août 1920 (dotatien)........,,,+ sos éophocecoce coco éceéres 1.971.795. 760 90.345.000 2.002.310 .760 
Moyen”’termme sur avances de l'État...........s.so.se MR + va 28 AR Te 6.834.450. 708 2 6.834.450. 708 
: \ Al 
Moyen terme ordinaire sur bons à cinq ans de, la caisse nationale 3 sa 
OC OR M e NS DORE EE fie 2.9090.997.748 . .. 2.909,997.748 af! 
” « 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 20 octobre 1945, titre Mi, ; : | 
et fünds de développement économique et soctial).............,..., 2.146.298. 800 ; 2.110:298.800 ‘' Avi 
Pr 
Jeunes agriculteurs (loi du 2: mai 19%, fonds de développement [ 
économique et social, et bons 1950, 1953 et 1955 à sept, onze ou | L'ate à 
CR Ode cr éoronseécrodendonboct és esveptasatessseutee tentée 20.601 .924.822 15.241 .810.000 45.843.734.822 Pré 
( 
Calamités publiques (loi du 26 septembre 1948, fonds de développe- r d s 
ment économique et social, et bons à cinq ans)................. 7.169.799.000 2.009.581 .000 9.179.380.000 l'ré 
n 
Moyen terme de modernisation et d'équipement (fonds de déve- l'rê 
loppement économique et social, bons à cinq ans et bons à trois » 
Cr bot os oo « crcvocaiteiinadhocs ste cédod êv és Cl PSTLE - QU 35.807 .212.800 16.856.683 .000 52.663.895 .800 
Moyen terme spécial (fonds de réserve)....,......sersocsmonmnnsnne nn x 159.576.000 23.934.000 483. 510.000 
Moyen terme ordinaire (caisse centrale de la France d'outre-mer). : 1.000.000 | 35.225.000 36.225.000 
Totaux ..... RERLEZ] uno nnnpotettpretpnttannerte 88.292.065 .638 34.197.778.000 122. 489.893.638 
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AVANCES ET PRÊTS clésiiats mis " AVANCES ET PRETS 
AVANCE 'RÊTS 
MODE DE CRÉDIT ar-ordés ner asoddrietas accordés 
au 31 décembre 19054. accordés en 1955 au 31 décembre 19:% 
ARRET APS ET), OR . sante LS 
Francs. Frances, Frances 
3° Long terme ordinaire individuel. 
Loi du 5 août 1920 idotation)}..................,,., csv os 0000000. 1.717.952.059 . 4.717.952.059 
Long terme individuel sur avances de l'Etat..... ss. cos. ese 625.186.711 » 82%.186.511 
Frisonniers et déportés (ord'innance du 20 octobre 1945, titre NI, 
et fonds de développement économique et social)................,.. 410.:14.2-0 = 110.711.2809 
Habitat rural (loi du 15 mai 1911, fonds de développement économique 
et social, el bons à dix, quinze ou vingt ans)-:............,........ 4.387.505.800 3 212.722,000 7.690.255. 800 
Long terme individuel (loi du 23 décembre 19:6, fonds de d&veloppe- 
ment économique et social, bons à dix, quinze on vingt ans et 
caisse centrale de la France d'outre-mer)... .e 91.013.0%3%.700 12.094. 193.04) 33.047.928, 0) 
TO, sdcsa déncenposdesscococassonses 000606 28,116. 522. 50 1%.25:.215.000 13.603.937.) 
4e Long terme spécial. 
ROSE NN PPT ss pq 2.09: .077.822 17:.895.000 9,974.9:2.822 
5 Long terme collectif. 
Loi du 5 août 1920 (do‘ation)............. css oshesocsast eo ioeuest 1.261.212.451 ” 1.261.212.151 
Long terme collectif sur avances de l'Elat....…......,..,... cet 4.600.552. 800 165.850 .000 4.766. 705.800 
Marché de la viande floi du 16 avril 1935 et funds de déve'oppement 
économique et o0"ial}......ossoocssosesesosecsosoessss coscccoscesssee À 4.670.6:S.625 1.612.410 .000 6.313.188.625 
Equipement rural (décret-loi du 17 juin 148 et fonds de developpe 
ment éconcmique el 90cil).....s5issocmosososse és 0e Éseteugt. 52.182.318.711 11.960.615,788 55.152.994. 199 
Long terme collectif de modernisation et d'équipement (funds de 
développement économique et social}.............sossvessossesssee 29. 7:60,298 ,000 3.681:.6:0.600 23.111.958.600 
F'ectrification des compagnes (loi du ? août 1923 et fonds de déve- 
loppement économique et social)}.......... Léna tocteseresist és. 01.118.12.829 1.1. 2.981.000 49. 74.793.829 
D labos éthstse so csesrésséeocécèdes | 117.194. 184.106 28.2%6.5° 7.388 1:5.130.774.494 
Ge Divers. 
Fonds d'assainissement du marché de la viande....,.... de tés sons à 15.500.000 00.965.060 61.165.000 
Afrique du Nord. Loi du 5 août 1920 (dotatiom:...........,......... c.. Je. 00.004) » 23.000.000 
Afrique du Nord (loi du 7 octobre 1946 et fonds de déelwpperment LR À ’ 
économique et $00ial)..............s.... deéosoneéssséseie esse 2.015.000 .010 109.000 . 000 4.224.000.000 
Avances aux communes et départements (loi du & décembre 1922 ……. 2.908.688 de 2.908.688 
Prèts de caractéristiques spé iales (fonds de développement écuno- : get 
mique OÙ POEIRIL..ssocsoce socseossssneeteesoossenesses ess 50 0e see 26.921.002. 651 3.116. 164.000 94.027.166.601 
Prêts de caractéristiques spéciales. Loi du 21 juillet 11%0, artirle 24 
(fonds de développement économique el social).................. .. 192.008 .000 982.000 732.990 .000 
l'rêéts d'investissements en Sarre (fonds de développement écono- 
mique et social)............ once fosssdonseesséonce ce ee eee css. 230. 000.000 , 220.000.000 
l'rêts sur la dotation des départements d'outre-mer: 
Guadetoupe ............. Sodosobooosévésie sente etre onésseecsess 10,035 .000 ” 10.0%:.000 
Mariinique ........... éocnévonscssshoscenossresceédéncccboonses se eee 12.3:4.000 v 12.550.000 
MOURIR ....ioosoccososeec es nosboqnee seen ee ts 0,00 020 0 5e Xe n 15.560.000 » 13.560.000 
PrOES" GIVOrSE.. occccosee bosoocodoos mess eoccite hoscoctose ..... .… » 166.2S8.000 106,288.000 
orties mai L'emmmimdineisttthas mme 
TOMBER sos dendsontsénns ces conte to 000088 tee opoatétacss 25.185.651.39 3.985.699 .000 29. 169,353.9% 
Totaux généraux... sossmososssenememenesessesesesee 261.612.170.118 81.873.1741.258 313.185.314.596 














—— 
























































































































































=——— 0) 
(39 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
— — a ——————————— ———— = — —…—.s 
} lion du programme d'investissements agricoles. Sur ces crédits d'origines diverses (fonds de déve'oppement écor 
| . mique et social, produit des emprunts de la Caisse national 
Par! ‘ euectuet pal \ e 1 ona'e de créili crédit agricole, avances du Tré:or en 1918 et 19%54, 1: comp’ 
#:: ‘ ‘ ( le cr QU C IMIRUEE qu en la Banque de France pour les prêts à moyen terme d'équipe 
pr IX € . 1v I u ( 1 1 10 vient deétre 211.097.9327.900 EI ont été effectivement consacres ü l'octroi 
r' \ ‘ | | montant j 
te t éle Le { Î eme au 
p! £ de] \ 1 e « œuvi La ! ion par objet et par nature des avances et des préts 
t € Ï I e le ibleau ci ipres 
EP ni a ’ et du préôts accord: per la « sse nalionale de crédit agricole au A décembre 1955 
( e ‘du 1 ia ciment du progruin ri investissements agr coles. 
Er ni { de [1 RAT! } 
€ a RE —————————— 
AVANCES PRÊTS A LONG TERME PRÊTS 
RUBRIQUES D INVESTISSEMENTS pour prêts —— — — — de caractéristiques TOTAUX 
à moyen terme Individuels Collectifs épéciales. 
Agricullure. 
I DE ement de la production animale et 
vege!l « vus +. 86.655 .349,6 » 1.090.092 592.130 88.217.511.6 
Il Améliorations foncières et constructions ru 
FAUCS sous. RTC TELILIIITILLLIELIELLELLIIT 17.614.049 2 6.925.997 6.608.009 10.226.565 61.474. 752.9 
Ill Services pul S PUPAUL. ss ccocosocoososs sue 25.784 o 8). 409 .055,4 :. 500 89.437.219 4 
V P: on forest e Pisciculture........, k , » 9 778.518 9 578.518 
Ÿ Difl Mn él perfe:lionnement des techniques. , » 1.261.744 7 1.261.744 .7 
1 x ododhécersatetbé cossssesbesses 101.295. 182,8 6.9%.27 07.047.969,4 17.713.457,7 225. 960,8 46.9 
Investissements industriels. 
A Industries agricol sais à 771.806 » 37.547.225 5.820.186 41.119.977 
L Armmnendeme | ‘ 17.240 o 126.768 604.106 O8.) 
T Rscodvossecsessecsocoscosonceschoucés 19,10 , 37.813.993 
POULE: DÉRÉTOUL. ..soococscooscscesesceobosee: tu. 102 ,288,8 6.925.237 154.921 .962, 4 
Le solde des eflelts en cours est de 35.781.5:0.2%8 F au 31 décembre 
OPERATIOXS D'ESCOMPTE 19 5 contre 51.9348,237.811 F au 931 décembre 1954. 
La majeure partie de ces opérations concerne les prêts sur rx 
| C« [ TENMI tes el en parluculier ceux réalisés sur la récolte de céréaies ainsi 
qu'il ressort du tabieau ci-après. 
La ca é I le éd eé à “pte à |’ mpie es 
ellels à t ju i | { } t Cütest reuionaies aprt 8 
de s avo r t t 1 1 " LUE 
Les « | \ s régional leur permettent toutefois ANNÉES CÉRÉALES DIVERS 
c'escompter un \ HOT wworltant d'eifelts sans avoir recours au 
ree-coimn e de 1 Cal natitona € _—_— - 00 ta tttanic 
; Francs Francs 
Le montant des efflels réescomplés par la caisse nalonaie de cré 
dit agrico \Jant nnée 1%3 a élé de 263.091.011.:92 F alors DD s.cénouddasdties se 979.117.225 o78 8? 989 "81.904 
q le ct «lt 2 1 « to #12 , 1 620.812 F 
. . ; DD sorococsécoctesess 216.827.104.352 16. 263.91 
| sam memente , mit élex à 225.06.171.204 F au eu de DR sé érodcedétse 21 27.101 "4 16. 263.910.110 
311 s3.02% F en 195: = = 
Détail des opérations d'escomple sur effets à court terme. 
Œ— —_— — ——_—_—_—————— ——— — 
MONTANT MONTANT . 
2COMPO: , 3 
des ellels escomptlés | des ellels remboursés DECOMPOSITION DE CE SOLDE 
. à la à la 
DATES . s we” SOLDE 
Caisse pationale Caisse nationale diasncement : 
de de Divers. 
crédit agricole crédit agricole des récoltes 
France France Frances Franes France 
Solde au fer janvier 19 do tohesatssseteueté 50.943.297.811 n 10.247.277.814 10.956.°5:.734 0,36 .R889 080 
fer janvier 1955 au 31 janvier 19%55.....,...... 23.165. 16.608 51.722.231 .850 41.786,822,572 33.84.4197 .052 7.9:3.323.300 
ter février 1955 au 28 févr.er 1955 18.589.927.635 25.810.962 .710 31.006.287. 163 27.802. ;80.6322 6.683.606 .8%5 
ser mars 19595 au O1 mars 1. socococosoces: 99, 146.866.7:15 21.8:5.982.,795 3 25.018.227 .9302 6.059,41:1:.0 5 
Ar avril 1955 au 99 avril 19. ....sssssessues 16 11#4.622.110 19.993.965.387 .110 22.199.731.6'0 5.929.206 .500 
de: mai 1955 au 91 mai 1955 Moséesshe du 16.04 .%51:%.541 20.617.051 610 .941 19.416.021 .500 1% 
fer juin 2955 au 30 juin 1955............ sécad 13.417.716. 900 19.828.622 .5%00 .341 11.712.822 .000 i 
fer juillet 1955 au 31 juillet 4955.............. 11.700 ,600 0 1:.8%.n6.":4 11.404.508. 194 7.600 .01 :.000 î 
ge août 1955 au 51 août 12955.............000e 8.069.228 .1 00 9.215 601.00 3.258.225. 191 7.091 .415.000 : 
ir septembre 195 au 30 s-ptembre 1955. ..... 11.153. 000.180 6.269 .S88,900 20.141.3356.771 15.203.678 .900 . 7.851 
4er octobre 19% au 31 octobre 1935......,..... 27.110 03.821 15.809.894 .C88B :1.771.995.90 25.859.219 .1%0 4.912.255. 7:80 
ter novembre 193 au 90 novembre 1955...... 18.388.838 .921 14.8K2.898.4100 39.277.106.491 20. 7:4.157.290 4 .526.259.204 
ter décembre 1955 au 21 décembre 1%55...... 23.359.528. 244 20.852. 144.390 31.784.310.283 31.9:3.018.000 5.811.522.288 
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| er ‘ v 
B MOYEN TERME ! « à - gr ter - 
3. — MOYEN TERME A CINQ ANS ! l ’ inalem ’ el s à 
" FT : : : : i } 
La caisse nationale de cKdil ag ne a également fina pi ) | : 
Voie d'escom Co, CoIHoritn hi il aux } LS ivre 1= ë7}! 106 
ävec la Bauque de France, des pr utauu.pernenl à tuyen terme EE = _ 
a 11 au { ] ISSA s | [RES à | | 
Le m tan de>= reis ma [l [l t na 6 il MONTANT REMBOUR SOLDE 
’ j Ù } \ Ï des SEMENTS , 
l'année 1935 s'élève à 18.1 4.1 F pour 41.1 préts. Pen Luc N ; 
l'année 195: avi itteint 1S%6S71800 E [ou 4) 10 se réescommpltés eltlertués au 
Le inon t des prêts mandalés pour le compte « 1 caisse 6 | +# Li 31 décembre 
' ñ | ire de +e \urs e \re 
r'enne de crédit agricole muiue!l s'est élevé du 1 janvier 1955 au . . masse malle soirs 
1 décembre 1%:5 à 300 milions de francs, Pendant l'année 1954, il * F7 
, 2 France | France Frauce 
avail aiteint 2:0.021.67 F, Cr (t | 
Des prêts d'équipernent ont é consentis dans des conditions ana ; vo \ + : 
fagues dans les départemenis de Ja Réunion, de la Martinique, de s re y | 
da Guade;oupe el de la Guyane, grâce aux passibilités de réescompti 1951 | 194.%60.000,0001, 206.329.599.0.01 36.2 0.268.001 
accordées à la caisse naliona.e par la caisse centrale de la Franc nn... | 16N.221.419.000! 172.980.184.300! 51.451.503.000 
d'outre-mer. Diver | 
Le ant d " 7. Q”," { & » nat male E , 1 5 , tat ! 1h , | 
bi ge RDS ECO DER RE OP +951 15.640.000.000! 49.572.316.720|  6.662.276.000 
prets Seéevant à COPINE 3. 257.900! 26.663.915. 84 3.163.029,72) 
ŒUDUCIONDB  Lnsisocsocécocos se 0e vorccce : 2 OS 
Guval ss... CREER EIRE IRL ZT) .... . « #0) .(KK) Moy: li le ? ne «a cinq 
RS Lin chosmsnéete ti rie com co. 01.123.000 üii* 
PP PR PP TT 1:6.520.00& Ré dll | 151.0. 0.000.000! 123.500.009.000! 34.007.000 000 
. à Qr,” " ui ri | «M d 7 w 
Au cours de l'année 1954 ces prêts avaient atteint 1H... | 141.:09.000,000! 157 .900.000.000 | 35.000.000 .000 
Gnadeloups ; 16.000.000 a RE RE ————— a ———— 
Un PNR PE PPT I . 
NT sites lsinentéine . 23.850.000 
DRE lonsstroroctoumnscilentfes thèses 31.060.000 Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 
, La caisse nalionale de crédit agricole reut, en re qui concerne les 
Opérations d'escomple de la caisse nationale de crédit agrico'e. pPrèls d'équipement réaiists en Algérie et en Tunisie, en contre- 
parlie de ja s<ouscrplion d'effets remboursables en n{ ans au 
Court terme, inaximum, recourir au réescormple de la Banque de l'Algérie et de 
la Tunisie, 
En 1955, le mon!lant des effets rmesc mplés auprès de cel établis 
MONTANT REMBOURSE - : sement s'est élevé à 1.7%:.627.009 F. Le soide au 21 décembre 1935 
des SOLDE esl de 284.627.009 EF. 
à de ffels escomptés MENTS 
PÉRIODES x : au 
par effectuée 
la caisse nationale . mil Caiss / e de ce . ds | 
de crédit agriccle | sur ces effets 31 décembre sse central e la France d'outre-mer. 
} | 
ut | | France : France Pres + En exéculion des accords intervenus avec la caisse centra'e de 
a LI « d L 
| , la France d'outre-m les opéral:uns relalives aux prèls à moyen 
Du fer janvier 1954 au | E p équ pement réalist es awce Jes quatre départenu nts de la 
3H décembre 1954 | 269 136.620.842! 311.793.3<2.02%| 5% 342.295 .81! éunion, de la Marl'nique, de la uuade D. + ce la Guyane don- 
La 4 Las dis CRE ; che is +” ss dcr cg ES orné nent iieu à un r‘escomple auprès de cel ME e] 
Du {er janvier 1955 au | l 1} 1} ut t « l Hi] it 
1 décembre 1955.. | 263.091.011. 192! 225.306.471.204| 37.784.540.2S8 l'endant l'année 1935, le montant des etlels réescompiés au rès 
| | de la caisse centrale de la France d'outre-mer a atleint 409.727.181 
= = Le solde au 51 décembre 195 est de 253.263.113 F. 
Moven terme cinq ans sur efflels, ‘ 
. 39 OPÉRATIONS DIVERSES 
——_ _—— ———— —————_———————— 
EC Donaine-retraile. 
)Y N . 
MONTANT REMBOURSE- 
SOLDE des . cl F à. PP sp a 
prête nandatés MENTS SOLDE Le décret-loi du 21 mai 198 modifié par le décret du 10 mars 1954 
des prêts par 7 Lo pre voil que les travaiileurs de cond tion modeste de toutes profes- 
effectués ans ne TT e e r | | à . 1 » ? >} 
ANNÉES la caisse natlonass su sions peuvent, en sou rivant un livrel de domaine-retraite et en 
au de eur ces prêts effectuant chaque année pendant vingt ans au nraximum, des 
crédit agricole au 31 décembre versemerlis peu eleves, S ass ‘rer :e moyen d'ac juérir ou d'aménager 
{er janvier se une petite propriété rurale deslinée à constituer leur habitat prin- 
ë cours de l'année Cipai. 
| cours de l'année | 1 ù : a: . . : s_à 
PRES RUE u : * ” sfr Rossns , ms \u 931 décembre 1953, le nombre de ivrets gérés par la caisse 
Francs | France | France | France naliunale de crédit agricole est de 267, 


Mtropole 


1954... | M .72 


499.585 10.206,973 000) 19.308.294.C41) 29.772.979.711 
49bo...| 39. 1 


1 
2.919.741! 18.477.101.467, 13.892.819.359] 44.997.882 


Dépariements d'outre-mer. 


194... 169.125.29%6)] 73.970.000 40.490.711 202.91%.586 
49%:0... 12.899.910] 232.845 .000 69.375 +73] 303.903. 143 


Algérie et Tunisie 





1954... 151.831.61:9 270.021 .667 2 .816.54° 12.099.473 
4959... 012.039.473 200.000 .000 227. 112.464 712.099.473 
C. — RÉESCOMPTE DE LA CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE 


Banque de France. 


La caisse naliondle de crédit agricole peut, en cas de besoin, tant 
your les opérations d'escompte à court terme que pour ce:les à 
muyen lermo, recourir au récscompte de la Banque de France. 

En 495, le montant des effels rées-omptés auprès de l’.nstitut 
d'émission s'est é'evé à 333.181.636.860 F alors qu'au cours de l’an- 
née 19% il avait été de 368 milliards. 

Le solde au 1 détembre ressort à 73.2041.532.720 F pour 1955 contre 
76.863.511.000 F pour 1951 





Le latal des versements effeclués par les sous: ripteurs, en tenant 
com; le des somines capitalisées, est pascé de 4.502.656 F à 16.157.071 F 
et les bonifi“al ons pour enfants allouées aux titulaires de livrets 
sent de 4#351.350 F au 31 décembre 1955 contre 351.800 F au 31 décem- 
bre 1%54. 


Fonds spécial de garantie des prêts aux agriculteurs sinistrés. 


En application de l'article 676 du code rural, il a été institué 
un fonds spécial de garantie géré par la caisse nationale de crédit 
agricole sous le controle d'une commission spéciale et chargé de 
garantir les esnprunts vcontractés par les agriculleurs sinistrés qui 
he peuvent offrir toutes Jes garanties exigées en raison de la modi- 
cité de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 

Ce fonds est alimenté essentiellement par une dolalion budgé- 
laire de 100 millions de francs permeitant à ce fonds de prendre 
en charge les prèts ou fractions de prêts en capital ou intérêts 
reconnus irrecouvrables, 

A la fin de l’année 1955, le montant des caulionnements accor- 
dés est de 60.850.000 F, représentant la garantie apportée à 25 opé- 
rulions de prêts sur lequel le fonds a pris en charge une somme de 
49.765 F représentant des créances reconnues irrecouvrables. 

Des subventions ont éié allouées par quelques départements au 
fonds spécial, sur lesquelles celui-ci a versé une somme de 
0.069.460 F aux caisses régionales de crédit agricole mutuel des 
départements ayant accordé les subventions, conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa, 2°, de l’article 6%6 du code rural, 
en vue de la prise en charge de tout ou partie d'annuités dont H 
a élé fait remise à des emprunteurs après avis de la commission 
spéciale chargée du contrôle de la gestion du fonds, 
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Section vilicole du Jonds national de solidarité agricole. 

En vue d'alléger les charges que les agriculteurs sinistrés ont à 
supporter du fait des prêts spéciaux qu'ils ont contractés, l'arlicie 653 
du code rural institue un fonds national de solidarité agricole. 
sections par produit ou groupe 


Ce fonds, qui peut comporter des 
crédit agricole sous 


de produits, est géré par la caisse nationale de 
le contrôle d'une commission. 
Ï section viticole dudit fonds n élé dotée de ressourves 


Seule a 
par l'affectation à celte section de l'intégralité du produit de la 
1620 bis du 


tmajoration du droit de circulation prévu à l'article 
code général des impôls 

La section viticole peut prendre en charge tout ou partie de3 
deux premières annuités des prèls conseniis aux viliculteurs sinis- 
trés ainsi que, dans cerlains cas, des troisième et quatrième, sui- 
vant les conditions déterminées par l'article 679 du code rural. 

Les opérations de la section vilicole du fonds de solidarité sont 
suivies par campagne vilicole, du #7 septembre au 31 août de 
l'année suivante 

Au 31 août 195, terme de la campagne 1951195, les recettes 
de la section vilicole qui provenaient exclusivement de la majoration 
de 5 F par hectolitre du droit de circulation sur les vins, perçue à 
compler du 4 octobre 1950, s'élevaient à 813.138.5:1 F, dont 
185.875.166 F pour la seule campagne 1954-1955. 

A la même date, les dépenses qui ee nlent les remises 
accordées s'élevaient à 63.619.957 F, dent 25.379.140 F accordés au 
litre de la seule campagne 1951-1905. 
viticole au 31 août 195% s'élablissait, 


La situation de la section 
ressources efleclives, comine 


comple tenu «+3 dépenses et des 
suit : 








== — 


RECETTES DÉPENSES DISPONIBLE 





181.518.6M F. 





813.128.571 F. 61.619.997 F. 








Encaissements pour le compte des caisses réyionales. 


Parmi les opérations diverses réalisées par la caisse nationa'e, 
il convient enfin de mentionner les encaissements effectués pour 
le comple des caisses régionales et qui ont atleint 28.620.575.900 F 


en 1%. 


Fonds national de progrès agricole. 


Au 31 décembre 1954, le solde de ce compte était de 714.53:.6:9 F. 

Au cours de l'année 1955, le montant des sommes versées À la 
Caisse nalionale de crédit agricole a atleint 708.877.570 F el celni 
des sounmes prélevées 645.369.509 F faisant apparaitre un excédent 
de versement pour l'année de 65.508.061 F. 

Ainsi, le solde du compte s'est trouvé porté à 
31 décembre 1955. 


778.055.710 F au 


Opérations des caisses de crédit agricole mutuel. 


Le volume des opérations de crédit effectuées en 195 marque une 
nelle progression. Le solde lotal des prèls à court, à moyen et 
à on terme au 31 décembre. 1955, y compris l'encours des prèts 
d'électrification rurale consentis en application de l'article 171 du 
décret de codification du 29 avril 1940, ressort, en effet, à 
98.296.112000 F contre 431.2%.847.000 F l'année précédente, pré- 
sentant ainsi une augmentation de 67.065.2:000 F. 

A la somme de 498.2%6.112000 F, il convient d'ajouter le solde 
débileur des ouverlures de crédit en compte courant (4.300.029.000 F). 


fo PrRê1s À COURT TERME 
Métropole. 


Le montant des opéralions de cetle catégorie. réalisées pendant 
l'année 1965, à élé de 807.180.720.000 F comprenant 3509.813.61.000 F 
de prêls nouveaux et 297.362066.000 F de renouvellement: ; les 
chifires de l'année précédente élaient respectivement de : 
807.180.5173.000 F, 501.501.2:9%000 F el 905.979.314.000 F. 


Le montant des prêts à court terme en cours, de 197.5 2000 F 
au 31 décembre 1954, est au 31 décembre 1955 de 203.2 2.000 F; 
ures de 


à ce lolal H y a lieu d'a'outer le solde débiteur des … 
crédit en comple courant, soit 4.200.02%.000 F. 

Ainsi qu'il a été signalé précédemment, la plus grande parlie des 
opérations à court terme concerne Îles prêts de financement des 
sécolles et, particulièrement, de celles de céréales, 











Le tableau ci-dessous donne le détail de ces opérations pour les 




















deux dernières campagnes : 
PRÊTS A COURT TERME CAMPAGNE CAMPAGNE 

éur récoltes 1054-1055. 1055-1956. 

Francs. Francs. 

Rs cc cosooesooecses | 329.161.464.000 277.497 .447.000 
VIRE COR vobesoeseses: sevée 16.768 .9)0.000 16.090.968 .000 
RE TR os dsevoé cos 7.222 ,720.000 7.234. 721.000 
Oléagineux .......... coccrosssse 7*6.973.000 987.293.04 
Beileraves et sucre..... ose 2.656 .000.000 2.5812.240.000 
Pommes de (erte:.......ccococse 55.259.000 70.867.000 
Fruits et légumes............... 972.886.090 912.582.000) 
DIR) soonsetes hs rosus ss 501 .000 .000 300 .000,000 
DE Luis sulsiitidhsonss 77.000.000 202.313.000 
DO coca ncscctesséseseseos 18.222.000 8.000.000 
DR ns cb ace octo de AE 000 199.159 .000 
Prêts d'embouche.....s.sss.sesee 3.602 .152.000 4.674.615.000 
DOVE tn bssurotricédesdsocéés 13:313.488.000 20.846.251 .000 
PP SN PR RE 380.501 .140.000 21.696.366 .000 


De l'examen du tableau pricédent, dans lequel figure le «éiail 
des opéralions sur récolles pour la campagne 1955, îl ressort que 
les prêls sur céréales aiteignent 277,197.447.000 EF. 

Les payements faits paf l'intermédiaire des aisses régionales aux 
agriculleurs pour le règlement de leurs céréales aux négociants 
agréés qui étaient de 59.:57.067.000 F pour la campagne 1954-1955 
ont été de 50,57:.738.000 F pour la campagne 1955-1956. 

Il faut noter également les prêls accordés aux caisses d'allocations 
familiales dont le montant s'élève à 12.785.386000 F pour la période 
allant du fer janvier 1955 au 1 décembre 195 contre 16.380.600.000 F 
en 1951, 





Départements d'outre-mer. 
































RE ——— 
PRÊTS PRÊTS PRÊTS 
ù : à court terme À court terms 
DÊr ARTEMENTS + eus à court terme æ cos 
au 31 décembre 1054 | accordés en 19%. | au 31 décembre 1973 
Francs. Frances. Francs. 
Guadeloure .... 162.,354.20 116.741 .000 112.:33.600 
Guyane ...... .. 780.000 6.::20,(00 6.974.009 
Martinique ..... 16.060.627 28.126.000 155. 39.024 
Réunion ....-.. 215.767.618 83.962.000 543.205 .516 
miss EEE 
20 PnÊtSs À MOVEN TRIME 
Métropole. 
EE 
PRÊTS 
accordées 
MODE DE CRÉDIT gendet l'ennte 
1955 
Frances. 
Prêts à moyen terme ordinaires........ sospasséess cé 11.9%.79.000 
Prêts à moyen terme à cinq ans sur etfeis.. coute 1,257.863.000 
Prêts aux prisonniors et déportés (art, 553 du code 
RP sbessreece oébonddévensacyes 800.000 
Prêts aux jeune: agric ulteurs el ariisans ruraux 
(art. 666 du cnde rural}............s.sssss.se pates 13.12.32 ,000 
Préts à moyen lerme spécraux........ caÿese ‘ 1.504.82?.000 
Préls sur les disponibilités des caisses régionales. . 1.957.943.000 
Total général...............s..sscsssssses V  00.811.609.000 





A ——— ————————————————"  — 2 ——— 
Au 91 décembre 1955, les prêts à moyen terne en cours étaient 
de 1%1.582.6%9.0060 F dont 4%.417.102.000 F a’cordés par les caisses 
régionales au moyen de leurs disponihilités, 
Départements d'outre-mer. 


RU 


PRÊTS PRuTs 
à moyen terme 
DÉPARTEMENTS à moren lerme en court 


accordés en 1055. au 31 décembre 1955. 














Francs. Francs. 
Guadeloupe........,.....s..s..s0e 70.013.000 104.121.141 
DR. coco css 0e 3.500.006 3.500.000 
DONS oo cocosecoccsegucees 0.659 ,000 196.157.15 
D M Un cr cal edecasenanss 175.073.646 263.056.514 














— 
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Je PRETS INDIVIDUELS A LONG TERME 











Métropole. 

— — —— 
PRÊTS 
accordés 

MODE DE CRÉDIT pendant l'année 
1955. 
Francs. 
Prêts à long terme ordinaires pour l'accession à la 
etite propriété rurale et pour l'amélioration de } + 
PR PR. . cotonnone cent dos cs ont es sp os 0 06 13.:72.311.000 
Prêts à long terme spéciaux pour l'accession à la 
petite propriété rurale des pensionnés militaires. 15.735.000 
Prêts aux prisonniers et déportés ainsi qu'aux com- 
baltants volontaires de la Résistance (article 757 
dt. se. Me een. AL ANNE PRIRENT TU ” 
Total général......... Mialnesness eco ve 13.6:8.049.000 





Au 31 dé’embre 1%5, les prêts individuels à long terme en cours 
étuient de 31.616.7%.000 F. 


Départements d'outre-mer, 
a — ——— —— ————— 





PRETS PRÊTS 
DÉPARTEMENTS à long terme à long terme 
en cours 


accordés en 1955. | au 34 décembre 1953 





Frances Francs. 
Guadeloupe......... rss ocsisas 17.225.000 80. 508,082 
PPT s.. » 1) 1.%50.740 
PR bn cms co contes das dt 52,250.000 118. 142.519 
D nn rot cesveshe 108. 290.980 193.802.3:4 











(1) Ce ehiffre comprend à la fois des prits à moyen terme et 
long terme. 
A 


a —— 
a 





F:NDS COMMUN D£ GARANTIE ENTRE LES CAISSES RÉGIONALES 
DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


Ce funds commun, géré par la caisse nationale, avait été institué 
entre les caisses régionales par le décret-loi du 23 seplembre 1935. 
Un décret du 24 seplembre 1937 pris pour l'application de ce décret- 
loi en avait limité l'objet à la garantie des dépôts de fonds. 

La participation des caisses régionales à la constitution de ce 
fonds comprend une contribution initiale remboursable et une 
cotisation annuelle. 

Depuis l'origine, aucun prélèvement n'a été effectué sur ce fonds. 

La situation du fonds de garantie des dépôts de fonds au 31 décein- 
bre 1955 est la suivante : 


Contribution initiale des caisses régionales..,....... 10: .025.400 FE, 
RE ss cond neo ee DT 00 006 00 0 0 314.638. 100 
OO NE. VPN :_ BORN RCE LANCE TRES 38.919.567 
Excédent :de recelles de l'exercice 1935. (solde du 
compte d'exploitation) .....: dl bee sde DT de de o m6 .* 17.014.228 
RÉ RTE 
NOR, SRE ER 478.157.605 FE. 


Aux termes du décret du ‘20 mai 195, modifiant l'artièle 699 4u 
code rural, ce fonds commun pourra désormais garantir pour partie, 
à la requête des caisses régionales, les engagements pris par elles, 
notamment les prêts consentis aux: coopératives agricoles. La date 
d'entrée en application de ces nouvelles dispositions aura lieu en 
1956 et aucune opération à ce titre n’a été enregistrée au 31 d‘cem- 
bre 4955. 


CAISSE MUTUELLE D'ASSURANCE VOL DES CAISSES 
DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE FRANCE : 


Les caisses régionales et’ locales de crédit agricole mutuel ont 
fondé, en mars 1946, une- caisse mutuelle d'assurance vol à laquelie 
loutes les institutions de crédit agricole de France, soumises au 
contrôle de ja caisse nationale de crédit agricole, ont adhéré pro- 
gressivement. 

Grâce au concours de la caisse nationale et à l’appui bienveillant 
des services du contrôle des assurances au ministère des finances, 
l: fondation de cette mutuelle a été largement facilitée. 

D'autre part, la caisse centrale de réassurance (créée par l'Etat) 
a permis à, la caisse mutuelle de réassurer une forte proportion de 
secs risques dans les meilleures conditions. 

La caisse mutuelle est administrée par un conseil composé de 
douze ,mêmbres désignés par l'assemblée générale et comprenant 


six présidents el six directeurs de caisses régionales de crédit 


agricole. 





Depuis la fondalion, les opérations ont suivi une progression 


résumée dans le tableau suivant: 





” ae VALEURS 
ssU Æ he 
ANNÉES RARES expédiées TOTAL 
vol. par la poste. 





Risques couverts (en miilions de francs). 
1 





























1946-1957 ::..:.. }. 108 7.126 10.254 
Re 6.528 16.100 22.628 
DE remis 10.826 25.256 36.092 
ED .. éococesse 17.42 216.822 231.904 
M sscare soute 23.619 307.485 331.160 
NT 26.539 171.865 508. 104 
. EPP ILE 06.719 209.907 016.126 
D dico anéréss 71.625 633.667 708. 202 
+ DENT PER PP 94.416! 641.116 735.880 
Cotisations ‘en francs). 
DO ADET. oocos:s 3.529.000 611.000 4.183.000 
DR tré none de + 4.501,000 1.055.000 6,006.000 
APP TTEX 7.997.000 2.331.000 10.328.000 
PP 11.007.000 3.388.000 11.395.000 
PR rassecrcies 13.662.790 4.462.166 18.124.896 
0 RARE TETE 12.131.946 5.605.975 17.740.921 
PPS 19.905.000 5.671.000 25.576.000 
DR cussrèsssuse 17.1%9.918 7.054.444 29.981.992 
ME “ssérénéest 21.713.023 8.642,55 30.355.063 
ANNÉES PERTES ET PROFITS nc 
Frances. Francs. 
LDBG-IDET ....... 712.000 1.237.500 
D Dose 2,312:00 3.365.000) 
IDD Jéssococéte 4.178.000 8.045.000 
D. ss ccouces D. 11.000 13.497.000 
RS sé re 2 6.002.089 19.199.089 
D ss iuésecesii 9.724.351 29.143.440 
D dovengauses: 10.257 000 39.321.176 
DS motte 11.278.283 50.684 282 
2" SEE 18.4%.28 4) 69.180.510 











La lotalité des réserves a élé placée en bons de la caisse nationaie 
à », 7, 11 et 15 ans | 

(1) Ce chiffre se décompose ainsi: réserve de garantie, 188.2%6 F; 
réserve ordinaire, 30.1%.0% F; bénéfice 1%5 viré aux réserves, 
15.196.228 F. 








L'analyse des opérations du crédit agricole au cours de l’année 
1955 fait ressortir l’importanee de l'aide qu'il apporte à l'agriculture, 
el notaminent -sa parlicipalion accrue dans la réalisation des pro- 
zrammes d’investissements agricoles arrêtés par le ministère de 
‘agriculture, 

Sur le pian individuel, le crédit agricole, par l'octroi dés prêts à 
moyen terme dé première installation à de jeunes agriculteurs et de 
prêts à long terme peur l'accession a la petite propriété, concourt 
efficacement au maintien el au développement d'exploitations via- 
b:es susceptibies de faire vivre une famille paysanne, 

Les caisses de crédit agricole s’atlachent également à promouvoir, 
ee la mise à leur disposition de moyens financiers adaptés aux 
esoins exprimés, l'essor des sociétés coopératives qui, groupant 
en majorité des petits et moyens exploitants, les font bénéficier 
des possibilités techniques et économiques de la grande entreprise. 

Ainsi, dans la mesure où des ressources en rapport avec le déve- 
loppement de ses opérations pourront être réunies, le crédit agricole 
mutuel continuera à faciliter, avec le souci de préserver les valeurs 
sociales qu'elle représente, l'évolution économique présente de 
notre agriculture. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon pro- 
fond respect, 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANURÉ. DULIN, 
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Renseignements généraux sur les caisses régionales 



































CT US 
NKUMPROS D geri s "a CAPITAL SOCIAL VERSÉ 
DÉPARTEMENTS CAISSES RÉGIONALES sociétaires 
d'ordre locales des crises 
afilices. locales Au 31 décembre 1954 | Au 31 décembre 1955. 
1 AR ssoccoosocssocoscsccsecccosce AÎR soso cososssonesseosesese 38 10.088 50.314 65.101 
2 AD rosooséontesstrencnctéiéél AIORS occooseosscscscoétectoesé > 25 8.610 173.749 191.195 
3 AIGP …...socsoocscosososeoscsss se Bourbonnaise ,................e. 2 10.727 55.246 81.089 
4 Alpes (Basses-).............sss Basses-Alpes ............... Soése 36 4.000 8.792 15.029 
5 Alpes (Hautes-).............ssssss Hautes-Alpes ........s.o0..0.000e 14 4.309 11.24 15.080 
6 Alpes-Marilimes ss. Alpes-Maritimes ss... 19 5.071 43.000 65.000 
7 DM co socncvocessanss DRE és rvcmrsostanbs otre oi 32 6.219 18.000 22.500 
8 MODES ouccocccpccccosevesées PSE 2 5.1 56.000 71.000 
4 RS Si Siéouhosrecsediée OS ET 18 3.886 8.295 11.339 
10 DD cénosedibionsdite es 7 RO RS code 46 o.552 13.922 53.10 
11 AUde oise. bessssssose des Aude ...:. rosstdesssossdie néons 7 18.704 |: 51.840 72.572 
12 SR PR ATEN “rod sos PRidlasgis 44 12.969 | 24.072 37.510 
13 Bouchesdu-Rhône 4............. Bouche#duRhône ......:.:..... 36 17.080 |, 122. 790 1%6.109 
11 CMOS 0000 cec00seevecs Centre de là Normandie... ...... 3% 10.500 | 101.627 123.404 
15 CRM is ccosoctobocccoccotéste DURS “msi 34 84h 14.012 19.904 
16 Charentg coco. c.05.000060 CRIER cos coût À NS 29 13.605 110.520 152.555 
17 Charente-Maritime .............. Chérente-Marilime ....::........ 32 16.913 82.839 101.714 
18 ND ile snenent: MR hs olbissé 29 11.917 118.737 | 132.187 
19 RL oct tas ess itèel RS POS ES PT AS | + 6.102 8.732 11.321 
20 Be NE CR m1 8M 11.000 16.591 
21 DOC pop cosos0cenpses 0 4 DPPSPPPR SUR 087 SRUNRR 35 11.%%4 25.801 32.391 
2 COTON cc ooccoseccsscs: Côtes-du-Nord .........5oso6o0s0e 37 18,5% 40.930 61.223 
23 CR Li ro occs Son coévetseseosi CR css doc ist 32 9.712 23.041 ° 81.017 
2 DORE :....ocopoccccseéccee DOrdegnt" oc bsosocccee 46 13.985 26.503 32.633 
25 DD nc écconaceheceosesseatts DORE Tiscovooocrocsecdststévesse 7 10.089 | 25.464 35.636 
26 DD hoc cocoss co cotoscuttée Drome hosseosdeto host 21 8.589 43.834 62.184 
27 ER soc RE ‘shit ciprec-siséoscts 31 11.090 126.992 162.508 
233 TT PE Beauce et Perche......sssse 28 9.577 403.148 418.305 
29 RS out PRIS 5... hbooocobés cvs ese 34 17.265 90.343 | 123.142 
30 OUR dis sdesbosctsstéiiens Gard- ....: éboccesescoodbhouéss … 78 * 12.520 28.804 41.925 
31 Garonne (Haute-}..,............. DS POP PTS POUR 34 11.502 17.064 21.971 
32 DODD odroocovsscccapepecenseseess Can Le anse coobé eo cusobst sc, 34 29.472 26.111 50.763 
534 AN OR A TS Gironde ........ pesoaiéVhe idees 2% 14.095 80.653 107.027 
RC 1 dotés ile D RP 17 7.934 24:770 83.550 
31 PL PONS PE OR PP RS TETE A pe 53 26.012 94.745 115.952 - 
35 Ille-et-Vilaine ..........s.ssssons Ille-et-Vilaine ..........:..... … LL 19.257 113.953 153.125 
36 POS A esosrt RE Scope che vols. 2 * 15.1% 59.513 74.402 
37 RP OO... mscttté de RÉ ONE 0660 20000. x 17.180 138.727 186.150 
OR TN. reccosnosomstreréess Dauphiné .…............... 2 33 5.683 23.511 31.207 
58B PP PIE 40 2.311 11.384 15.551 
39 MR os coosodcécocccccbccccdives JD ss oscécoosonccccvdcoro serons 32 " 8.30 23.25% 32.274 
40 ERROD Lssoccoopctobssocoecshes Sud-Ouest ...,........s.s css ei 60 14.877 33.696 62.542 
“ui TU TT. EN FP PIE CORPS RES LOMME ns. vocc rép dsoste 31 37.384 108.044 192.953 
«2 7 ESCARSRNS RER ce LAMMIS cé écégessces oéese où 30 10.092 58.182 68.878 
ss nn MD)... oocoesptlles Haute-Lôire .............sosuee cve 6 10.780 24.053 11.911 
“ Loire-Inférieure ...........ssuse LoireAnférieure ;.......s....esse 49 15.752 41.082 5h .841 
5 DT dcrtihoctoubiotattenh PS cosssnesreceé 34 21.050 45.002 48.171 
16 cdi. Lil, Lol Link. RS 4 à. Vue 45 ” 5.07 7.949 10.63 
47 Lot-et-Garontie ,...... cooccosoves Lot-et-Garonne ......... coooosoue 86 “15.200 52.718 16.470 
4  |Lozère clou tS RU if srailulée 40 4.188 5,864 7.591 
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de erédit agricole mutuel. (En milliers de francs.) 























RÉSERVES 


FRAIS GÉNÉRAUX 





Au 91 décembre 1954 


Au 31 dicembre 1955 


Au 931 décembre 1954 


Au 31 décembre 1955. 





79.195 
11.523 
88.125 
96.151 
123.25) 
15.391 
3.419 
38.612 
09.396 
27.253 
32.387 
70.131 
40.021 
170.302 
594.651 
87.796 
159.425 
99.116 
54.909 
116.225 
66.041 
198.948 
121.292 
89.453 
174.894 
20.900 
16.697 
17.606 
37.473 
369.273 
8.446 
103.610 
245.100 
1.870 
66.994 
2.813 





85.022 
008.263 
05.313 


12.511 


5.330 
50.252 
73 046 
41.066 
44.062 


93.676 


219.10 


107.047 


176.725 
149.688 
116.987 
297.193 


142.555 


1.887 
85.193 
0.014 





3 
, 
& 


29.158 


33.977 
35.656 
14.681 
38.465 

4.50 





DÊÉPOTS 





Solde au 31 décembre 1954 


Solde au 31 décembre 1955. 





Montant. 

















Nombre Montant Nombre 

15.250 1.838.171 19.232 2.914.620 
10.610 4 408.410 11.184 5.478.859 
31.403 2.654.300 33.270 3.216.049 
4.1%4 130.784 0.127 822.161 
3.008 327.601 4.228 120.923 
6.234 1.928.098 1.176 2.323.397 
3.799 610.736 1.035 705.917 
71.571 2.163.909 8.354 9.871.703 
3.180 215.879 5.578 517.556 
9.361 2.366.047 19.374 2.993.149 
7.476 1.321.993 9.109 1.559.274 
3.275 611.272 1.122 806.084 
23.970 4.709.525 95.431 5.783.961 
19.745 3.521.238 21.192 3.862.816 
4.779 349.517 6.746 510.929 
21.796 2.528.430 97.475 2.948.404 
11.689 2.102.621 15.256 2.714.240 
25.336 3.646.211 95.613 3.808.296 
3.814 430.580 1.294 510.785 
6% 151.894 856 239.091 
3.514 676.100 1.819 1.098.653 
11.535 1.257.983 11.939 1.926.062 
6.336 605.627 1.619 718.502 
10.492 1.154.240 12.507 1.184.664 
5.589 1.024.286 6.360 1.388.366 
11.192 4.201.005 12.694 1.505.971 
12.846 3.294.570 14.109 1.178.389 
24.163 6.023.005 23.770 6.175.044 
12.596 2.417.253 15.532 2.817.005 
16.573 2.900.899 17.591 3.259.508 
6.445 1.659.850 10.261 2.035.975 
1.23% 937.060 7.9 1.064.066 
24.251 2.305.288 26.029 2.678.977 
5.221 93:.6% 0.633 833.919 
47.389 3.621.464 ”.001 1.211.060 
19.667 1.655.371 23.327 1.946.565 
22,> 2.809.384 26.513 3.326.161 
30.905 4.267.234 0.971 1.258.854 
9.744 387.108 6.598 632.765 
3.442 345.651 1.749 527.547 
11.004 756. 194 12.075 982.471 
8.553 1.026.260 9.156 1.128.959 
37.281 0.992.287 37.6% 5.632.121 
41.893 462.742 5.890 594.204 
786 118.394 m7 02.879 
13.397 1.467.750 1.372 1.987.276 
18.616 5.145.021 19.283 5.392,085 
3.566 182.1" 4.049 279.686 
18.528 1.817.256 25.051 2.524.786 
1.851 53.306 2.102 08.27 
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NUMÉROS Us tes CAPITAL SOCIAL VERSÉ 
DÉPARTEMENTS CAISSES RÊGIONALES arab sociétaires 
d'ordre en 
| affiliées locales. |Au 31 décembre 1954 | Au 31 décembre 1955 

49 RP Mono CES ss cosssssousede 30 15.205 54.171 71.550 
50 CP | DRDCRE soooschococccssssosecsees 23 15.999 16.921 69.178 
CPU: NOR PNR ETS | Karne, Aisne, Ardennes......... at 9.170 10.253 149.278 
518 MAIRE rod cods os ctoncossuets | Châlons-sur-Marne soso. 10 G.9% 58. 759 75.707 
52 Marne iMHaute-)..........ssssssss. HOMME ..sscésocésoovceocs 28 7.%40 40.703 50.109 
53 Magog dn.sccobsosossoscessses Mayenne ,.....s..coocososssssoses 23 12.024 95.000 120.000 
51 Meurthe-et-Moselle .............. Est à NaNCY.....sssscsssossssos 6 6.750 46.151 61.163 
59 MOD cos sors closessoessessset Mo .….....hosscosososseoceses 17 1.978 42.113 63.539 
56 Mordilion ....-.cvccscessseoes Morbihan ....s..sssssssssessss ee 36 2%). 790 102.297 135.181 
57 Mono ....ssoéososcsoseseoseas Moselle ..........cssossosssese 36 12.441 70.114 89.863 
58 DD ococncccobcocvcanpahasass [Nièvre ........sosscssonssessssns 31 10.581 47.850 55.791 
59 À A PP | MD sccocscobosocsongens besssose 29 9.39 87.000 105.000 
59 B OR PA COR ..hssoscggncasseseoce 15 0.350 60.000 70.000 
co OISS ...socsccscccsocccatessaneene | DU sonspascschosecscsensossessses 5.M1 20.000 2% .000 
61 DURS Lossgsosoncotroc disait | CR PP ET SP si 14.855 120.528 12.836 
62 Medal, ii... Lio.) Pas-de-Calais .......cssusoces ee 7 12.113 155.382 170.000 
63 Puy-de-Dôme ..........so0s000 | Puy-de-Dôme ...........…. dosoeds 82 12.863 10.058 18.126 
6 Pyrénées (Basses-)............... | Dasses-Pyrénées ....s.ssssosssse 77 19.996 32.964 45.249 
65 Pyrénées (MHautes-}.….............. RL 2... lcd osses 92 10,124 45.179 54.093 
66 Pyrénées-Orientales ............. | Pyrénées-Orientales ............. 9% 11.390 35.102 38.928 
GTA Rhin (Bas-).................s.... | Bas-RNIN ...........c.sssssossse 78 7.290 12.757 21.782 
67B COS | TR PP 17 1.535 17.810 24.314 
63 Territoire de Belfort............ lerritoire de Belfort............. î 3.054 3.160 4.190 
69 À EP ER PP PR 13 6.055 45.75 20.686 
69 B DE soncpocusres db coceocpéponasest OMR ss sobootosoocoscceccses 212 15.967 1,84 56.239 
7% Done '(lel...l....cusbsocses: RE. mc ccccosssesceces: 23 ».636 10.148 14.746 
71 Saône-et-Loire .........ss.sssses. | Sa0ne-@l-Loire .......sos.sss.ouse 53 15.155 27.860 1.521 
Le Sarthe ......... rcccec délais l'OMS. Lise cobonccconesepaposses 37 19.282 15.727 31.680 
73 PNR éolien: | SAVOI® soc soosssseeccesose 105 8.885 2,707 29.430 
7% favole: (aulb-)......…. tb. Hotels .i....so00.dve 00e 33 13.716 31.960 48.122 
75 De Lis. RE. Does sé dhoosce. 25 9.850 150.437 185.062 
76 Seine-Marilimme ss... | Haute-Normandie ,,..s..ssss.es. 36 13.72 41.006 56.506 
71 toine-t in {coude ioes. OPIS soso écocobootocée cussovecese 26 6.19% 12.717 147.382 
78 PP TS Selne-et-Oise ... 000800000000 12 2.331 45.000 57.000 
79 DOUTER DOM. ob ovbcest: | Cout-DEVTEs soc coocecescobpese 28 11.210 69.960 82.84% 
Da ant ii... hit. OR D loscbtithnese 18 10.257 403.929 484.874 
80 B CP SR OR 7 AN SR 8 2.655 38.108 43.608 
81 DIR occovsctusccccocc ture, DO PL 36 13.821 16.65% 39.850 
82 larn-et-Garonng .......ss..0. | Tarn-et-Garonne ..........ssssee 30 7.100 16.619 27.075 
83 VER soboddorttosco docti those VER! ss sonsocosotoscoesecesesece .… st 10.842 18.411 1.738 
84 Vaucluee .......cdevoodostss toc Avignon ...... doocoscsesssdiases e 21 6.501 77.652 117.332 
85 VORGUe ss sooodroscootsssoie. Vendée .......s.sssssssossousess 00 9.067 50.185 89.295 
86 VOD Séciscoocodoroo cest oèéée Vienne ........ coscooe dos ivose Ps 29 6.232 28.042 45.5: 
87 DS D. docs operooses Haute-Vienne …... sosemtétèese sé. 26 11.819 36.884 50.352 
8x PRE te occécdrs co ii itstose Est à Epinal...........:.. dos be 11 6.00% 14.09% 16.787 
89 A SR PO PRES ToOnRS “soso. soococosssosusesose 30 10.850 110.002 150.000 

Totaux ........ pese 3.6M 1.059.990 5.875.243 1.506.273 





(1) A ce solde s'ajoute le solde créditeur des ouvertures de crédit 
— nn | 
















































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. (37) 
RÉSERVES FRAIS GÊNÉRAUX DÉPOTS 
jar Be 7 | solde ou 31 décembre 4068 ‘Solde au 31 décembre 1955, 
Au 31 décembre 1954 |} Au 31 décembre 1955. | Au 34 décembre 1954 | Au 31 décembre 1955 + éloértelhéinésttotl : é = : À 

s Ron: sol as! ananeuss 2 end HAS ns tés be 
67.482 97.814 30.226 35.731 15.749 1.389.368 19.116 714.605 
68.136 97.403 25.491 35.096 13.524 1.769.088 16.470 2.119.263 
169.103 229,801 56.433 59.391 11.475 2.688.917 12.012 3.016.%8 
77.792 115.889 26.653 31.675 6.651 1.665.618 1.331 2.191.6?8 
119.411 154.306 22.237 92 971 10.09! 2.155.262 10.392 2,58 1.780 
101.311 153.116 72.313 87.366 20.639 3.016.087 23.221 3.056.364 
83.004 105.988 32.800 38.974 11.418 1.687.760 11.3 9 29; 047 
61.330 83.392 26.058 34.610 8.364 1.299.016 9.241 2.021.057 
68.992 92.237 94.154 5.73% 13.016 1.310.240 15.269 4.555.957 
161.710 196. 195 33.014 39.438 15.989 2.599.843 17.078 250.587 
100.386 109.523 29.025 5. 183 22.613 2.837.167 99 "60 53 8 
158.586 208.385 37.371 56.956 9.063 2.180.572 0.797 3.095.755 
135.387 165.930 23.150 31.875 5.992 1.128.820 6.702 1.22: 246 
278.646 351.709 86.304 98.396 10.819 41.283.971 10.62 5.314.051 
32.095 15.05 39.313 19. 1 16.903 1.175.202 30,802 » 002 641 
354.401 456. 172 100.312 111.183 20.855 3.411.204 22.13 1.099.978 
09.349 74.626 11.705 16.147 10.170 491.873 11.30 626.799 
24.890 24.810 10.318 x3.169 11.778 875.204 11.610 1.155.889 
15.200 21.214 20.106 21.360 10.749 483.833 12.425 629.618 
115.983 130.311 60.471 62.727 11.533 2.726.784 17.724 3.359.664 
24.808 .378 26.263 31.229 6.559 1.419.897 10.179 1.8:5 8% 
23.784 11.64 26.723 31.078 9.858 993.603 10.577 1.258.540 
6.811 13.073 4.077 7.231 1.933 191.030 1.969 29% 97% 
10.957 13.283 19.319 2.619 4.638 273.079 ».:07 423.597 
95.218 124.808 62.947 85.005 13.874 2,929 055 18.64 i 012.062 
32.736 415.765 15.641 17.706 8.026 876.543 8.609 1.087.450 
78.933 102.292 27.632 31.483 16.451 1.693.644 12.216 1.973.267 
105.7:6 122.125 41.914 17.335 3.395 1.105.679 25.530 1.28 911 
22.360 28.100 13.885 19.551 7.057 412.535 SRG 9 T0 
32.619 4.14 17.846 5.932 6.835 084. 149 9.275 684.620 
339.008 424.576 121.882 139.181 12.096 7.362.941 12.187 81:15 
118.878 182.061 41.338 48.908 7.874 1.934.640 Mr. . 2,:M7.807 
116.396 162.444 91.473 91.692 10.585 4.168.626 11.012 1.656.085 
116.418 146.558 98.329 5.015 4.425 1.369.112 i.620 1.180.619 
137.347 183.050 41.953 #).819 29.071 2.313.306 29,711 2,619.:22 
114.429 173.678 96.047 163.790 19.264 4.610.650 99.4 5 912 
100.480 111.019 26.495 x).603 3.605 1.4:9.148 >. 760 4.107.802 
07.382 87.862 35.962 19.924 11.616 1.700.090 17.265 ) 206. 88 
39.9 49.59 33.702 3.61 10.54? 1.454.349 11.735 1.707.132 
38.413 51.318 72.990 35.251 7.973 1.591.387 8.123 1.852.309 
117.874 112.500 103. 636 117.110 28.782 6.357.497 28,926 C.803.550 
49.423 6.23 37.74 4.133 12.003 892.800 11.006 1.348.129 
85.448 111.218 36.320 39.188 10.169 9 581.525 10.871 9 91? 302 
93.155 15.413 17.354 19.215 8.825 1.184.532 10.357 1.538.084 
42.681 88.331 10.494 13.171 7.529 489.160 8.085 38. 306 
150.589 217.226 77.610 103.101 26.108 3.467.953 3. 182 i.242.500 
9.239.547 11.888.317 3.546.788 4.221.051 1.202.720 186.768 .8€7 1.334.902 | (1) 22.906.083 

en comptes courants s'élevant à 1.917.526 milliers de francs. 
— = = = 
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Relevé des opérations à court terme. (En milliers de francs.) 
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sense PRÊTS EX COURS | PRETS ACCORDES| REMBOURSEMENTS! Lpgrs Ex COURS EFFETS MAUVENENT 
CAISSES RÉGIONALES .. eu cours 7 pas eposeomgrés made ns 
7 31 décembre 4964. | de l'année 1055. | xt a M décembre 1955. | à Berg: M pr ee 
1 AR ooccoccccccccccces ce. 1.355.902 ».581.221 551.857 1.288.286 . 5.061.251 
2 MRD ooccocce bocsonsesesss 8.813.114 25.594.759 35.234.078 8.871.788 20.017.791 28.029.417 
3 Bourbonnaise ,........ cc 1.935.759 1.572.505 1.209.312 9 108.029 pe 4.908.410 
. Dasses-Alpes ,........,.... 710.918 1.2%.7:82 1.319.828 62.872 » 1.876.004 
5 Hautes-Alpes .,..6....... 461.495 778.066 81:.69 306.86? 175.000 1.672.626 
6 Alpes-Maritimes ........ pe 457.850 201.150 962.826 399.201 Ê 1.118.079 
7 D! sinus cet éd 326.275 #8?.201 416.137 262,129 10.00 1.295.761 
8 ATÜCNNES ssssssssemserer ss 2.609.27 1.295.125 1.081.912 2.821.486 1.516.000 10.120.524 
9 A 723.026 795.696 824.691 621.988 1.391.615 2.311.082 
10 MR. chconsrecces Deoosse 3.334.700 5.835.011 6.721.262 3.440.509 4.045.000 11.165.338 
11 DR iiottioses scores 2.194.258 3.#81.607 3.108.266 2.567.499 5.143.776 9.108.576 
12 POI ETTS 611.424 1.873.487 1.881.785 633.36 É 9 373.872 
13 Bouches-du-Rhône .…...... 4.617.000 7.309.797 7.264.897 5.151.000 : 11.735.022 
11 Centre de la Normandie. 3.999.521 5.080.736 1.695.516 4.384.711 4.021.801 15.858.059 
15 COM ...ssosscccsesccce 419.023 916.775 318.268 477.530 197.945 623.884 
16 Charente ....ococcotcce .… 2.432.813 10.678.925 10.568.109 2.543.269 , 12.719.747 
17 Charente-Maritime ... ... 3.852.719 9.963.778 9.360.581 3.995.915 6.842.619 15.523.465 
18 ED ssoséséoéseoce tone J 3.236.607 26.113.992 26.171.169 3.509.070 5.629.400 %6.771.502 
19 EEE Loéééosessoososvccii 171.255 12.870 183 967 120.158 , 325.745 
20 DS  hoscnmonnecodescos 61.150 78.90 60.620 79.410 , 226.60 
21 Côte-d'Or ...…. Doccdeeccai 1.208.944 1.958.865 1.889. 169 1.278.340 ° 084.620 5.433.295 
2 Côtes-du-Nord .....ss 2.066.512 6.216.519 7.168.891 1.114.170 1.619.700 6.367.061 
23 RS Léncimotetouti 804.267 2.083.03%6 2.016.627 870.676 412.650 3.144.052 
24 Dordogne ss... eo. 1.475.322 2.288.213 2.117.941 1.615.624 651.704 7.425.124 
2% DDR écérscressccses: ess 733.363 2.595.234 2.527.704 800.917 » 3.124.302 
26 Drôme ,.:...,... sodossoss 1.065.269 1.177.550 1 393.814 1.148.705 . 3.433.649 
7 RSR N 3.313.2%6 10.871.858 10.380.859 3.610.315 29.000 13.918.419 
28 Beauce et Perche......…. 7.205. 116 26.195.108 26.353.612 7.336.882 12.732.400 33.800.222 
29 RER, Licorne 1.165.164 1.510.916 2.101.720 73. 160 82.000 2.415.188 
30 Er session 1.838.661 9.052.181 2.818.573 2.072.507 1.021.180 5.643.923 
31 DNS sscorcoososocet 2.190.723 1.863.157 1.6%.851 2.095.029 940.000 9.817.620 
52 Gers ...... tboncoée soédl 2.329.615 8.029.617 7.716.313 2.612.949 6.515.661 8.604.997 
RS de 1.935.604 2,829.504 2.897.777 1.927.491 . 7.128.078 
SB ÀLibournais .......... secdi 1.285.326 1.819,70 1.622.166 1.112.910 1.121.460 5.196.987 
34 SE 4.516.447 6.91:.%2 5.918.420 5.541.879 3.595.013 15.436.105 
35 Ille-et-Vilaine ........ ne 3.133.862 19.618.156 20.30.3268 2.396.670 12.188.000 24.232.778 
36 TT sende shotes 3.261.918 2.220.902 5 130.276 3.923.471 1.318.750 13.736.206 
31 Indre-et-Loire se... 3.183.588 13.609.618 13.224 969 3.568.057 10.527.300 13.677.247 
#A |Dauphiné ..............0e. 095.284 1.765 615 1.748.276 1.012.624 1.685.200 u 2-05.783 
#B \|Grenoble .........0...0... 186.863 100.280 370.124 217.009 » 413.786 
39 DS drone sons chose 375.648 975.409 1.007.990 513.267 , 1.817.922 
10 DOURR soscchoscci 852.091 1.008.214 1.131.710 723.502 . 2.647.355 
4i Loir-et-Cher sos 41.988.390 6.736.690 6.656.135 5.118.945 3.750.000 20.310.262 
# Loire ...... néocoscodoésés 415.868 0:46 .952 1.001.924 150.806 136.000 1.767.219 
#3 Haute-Loire ......vesses 194.508 1.220.592 1.200.925 514.265 1.683.210 1.699.301 
LL Loire-Inférieure ..... cévse 2.558.705 3.978.765 3.524.527 2.212.942 4.083.100 13.374.450 
45 RS doses: osbecens 4.820.080 11.743.539 11.732.197 4.891.476 403.000 14.996.413 
‘6 Ré ésodrosoé socdoecel 178.835 132.607 16.996 154.506 » 606.570 
«7 Lot-et-Garonne ,...,,.:... 2.219.679 2.019.018 3.162.294 2.176.405 784.113 8.560.744 
#8 Lorère nu... 6006 91.588 89.610 81.359 96.845 Re 250.815 
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CR —————— 
ssuenes PRÊTS EN COURS | PRETS ACCORDES SR SUD PRÊTS EN COURS sd! Fred Beer d 
CAISSES RÉGIONALES au au cours ’ au : — 
— D éécombre 1964. | de l'annté 1055, |” " TR st décembre 1955. |” 72 lanntel Etteis eccomptés 
085. - et renouvelés, 
49 Maïine-el-Loire ............ 2.635.961 10.071.025 9.915. 40 9 704.986 1.588.297 11.401.463 
59 Manche ............. .. 1.918.521 1.518.734 1.911.501 1.795.744 » 4.800.401 
5A |Marne, Aisne, Ardennes... 4.142.797 7.126.301 6.377.711 5.194.387 10.057.650 27.967.383 
5B |Chälons-sur-Marne ....... 2.133.978 6.735.285 6.199.0% 2 ,280.207 2.693.800 8.563.557 
52 Haute-Marne .,,.......... 1.266.27 2.964 ,183 2.153.214 1.477.212 ” 5.019.009 
53 MAaYeENNe .....sssossresse 2.622.637 2.%65,337 3.337.941 2.250.093 4.030.000 10.157.193 
54 Est à NanCY.s.soossocoosee 1.188.497 1.761,619 1.761.747 1.458.399 , 4.701.626 
55 Meuse ...... sécoschouceess 1.321.200 2,5M 114 2.154.659 1.667.606 , 5.107.591 
56 Morbihan ...sssenssmssure 1.267.774 1.910,667 1.365.0% 1.215.365 , 5.005.520 
57 Moselle .....s.sssere.s..e 1.249.276 2.105,0% 2.618.190 1.906.182 » 4.111.761 
58 Nièvre ..... sébéossscesenes 1.497.328 779,592 1.868.930 1.407.990 » 7.362.379 
59 A Lille ,...:4.. éssosoueee …. 1.998,558 3.587,03 3.256.552 2.319.010 250.000 7.934.312 
59B |Cambrésis ................ 2.202.433 3:573. 110 3.567.145 2.208.728 4.2°9.996 8.919.038 
60 Oise ;:......:. osrsssose >. 5.451.108 48.256,919 17.876.210 5.831.7N7 11.228.811 24.019.580 
ét Mais. CURE #5 2.299,69 4.215,95 4.390.755 2.053.819 2.632, 300 6.145.254 
62 Pas-de-Calais ........e.oe. 5.559.116 16.050 ,989 15.311.967 6.29 .138 10.510.341 18.192.374 
63 Puy-de-Dôme ,,........ … 1.309.000 2.178,040 2.221.255 1.265.789 3.515.000 0.976.946 
6: Basses-Pyrénées ...... bec 974.186 1.032 ,822 1.003.201 1.003.804 » 3.703.259 
65 Darbet ....sirsesscvsoe 281.606 390,615 114.487 207.134 ” 875.572 
66 Pyrénées-Orientales...... DA 2.615.370 4.911,92 3.753.309 3.103.353 1.093.413 9.891.453 
GTA |Bas-Rhim ...,,...,+....... 1.105.316 1.069.862 1.296.375 998.833 60.000 2.215.459 
67B |Haut-Rhn .......4.....0.. 394.118 310.054 221.316 452.859 » 993:873 
68 Territoire de Belfort...... 304.281 34.610 115.385 193.536 233.720 491.356 
GA |Khône ............ ras 449.502 586. #10 554. 140 481.502 258.695 1.325.405 
6B |Sud-Est .....,........ Sndt" ” 141008 2.200,09 2.055.883 1.366.534 d 2.397.465 
70 Haute-Saône ,......,..00.0 838.618 1.038.186 1.117.525 729.279 50.000 1.993.170 
71 Saône-et-Loire ..,......... 918.879 1.139.634 1.113.182 075.325 » 4.337.291 
72 Sarthe ......0..00000 …… 2.943.138 11.523.197 11.971.694 2.594.581 5.098.000 11.656.453 
73 Savoie ...... CETETETELELL 311.47 155.229 GR .042 188,661 » 1.290.188 
74 Haute-Savoie ,....... .… 115.233 831.770 882 YA 727.654 23S.079 1.790.813 
75 Île-de-France ............. 4.948.361 44.744.169 14.961.732 5.440.798 107.478 15.548.229 
76 Haute-Normandie ..... ie. 4.007.539 11.491.158 11.292.007 1.208.785 12.071.002 19.495.216 
77 Brie ..... 1. CPS .… 4.982.673 19.938.780 19.817.702 5.112.661 5.609.860 22.530.174 
78 Seine-et-Oise ........ codes 1.715.971 9 264,100 9.050.132 1.930.029 1.321.725 7.704.589 
79  |Deux-Sèvres ........ sh 2.514.081 10.408.738 10.179.616 2.743.208 2.721.570 10.856.043 
SOA |Amiens ...............i.h: 5.446.585 27.107,1% 26.901 .951 6.651.760 1.779.300 30.391,30 
80B |Santerre ............ sodi 1.681.900 5.061.752 4.960.175 4.786.477 1.565.800 7.064.095 
81 Tarn s.s.sscse Sos: .… 1.959.542 2.615.997 2.676.351 1.929.188 298.000 74h 408 
2 Tarn-et-Garonne ......ie. 985.076 9.680.690 à 701.990 963.836 , 3.116.243 
83 MR. éco stiodidsrosses es. 519.450 720.160 659.265 610.345 , 2 944.230 
84 AVIDRER +... 0v0 924.458 2.132.105 1.753.698 1.312.870 » 3.785.297 
85 VOOR écorce soduse 2.212.174 7.915.102 7.657.416 2 500.160 4.651.400 0.549.172 
86 Vienne .......s.00.000 0 3.305.190 3 912,149 4.376.369 2 840.97 2 434.500 5.366.129 
87 Haute-Vienne ........... 1.278.612 1.383.042 1.388.593 1.273.061 900.000 9.700.592 
88 Est à .Epinal...........0. 491.724 004.214 603.922 392.006 ; 2.293.089 
89 Yonne ,....... TELEE PS: à 3.698.603 8.898.704 8.650.869 3.940.438 2.259.292 14.272. 700 
AD libso se cent 497.515.732 509 .818.654 502.118.064 (1) 205.216.322 211.057.472 807.180 .720 


























(1) À ce solde s'ajoute ie solde débiteur des ouvertures de crédit en comples courants s'élévant à 4.900.029 milliers de francs. 
a. 4 4 
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Relevé des operations à moyen terme (y compris les prêts d'installation 



































LS 
PRÊTS EN COURS PRES ACCORDES REMBOURSEMENTS 
NUMÉROS su 31 décembre 1954. au cours de l'année 1955. 
CAISSES RÉGIONALES Te 
d'ordre au cours de l'année 
Nombre. Moataat. Nombre. Moatant. 1955. 

1 MR soccccocoseccscorecteosthéseccséescnocrtroedesétest 2.314 1.061.229 891 523.929 219.649 

2 A PP . 4.906 2.437.416 69 976.990 707.617 

3 Bourbnnnaise .........sessssssossssssosssssses .. 3.055 1.065. 198 603 370.280 188.198 

x DODS .....cscsocccucssosccoss section dit 1.127 312.686 200 146.875 81.719 

5 Hautes-Alpes ...........sssssese condo vases 1.014 3:6.861 29% 185.790 62.518 
6 Alpes-Maritimes ..........sssssssssesssssssssssuss 1.085 469.563 219 209 , 720 90.504 

7 DDR comovotou ve tséseocoseses désodsessecs 0. 1.073 256.482 265 149.240 19.573 

6 AMDIOROÉ 00. pooér no vedasscteonsusone cie ° 3.540 1.103.091 703 581.629 226.828 
9 APIÈSE 000000 sobre cccccressbdescese coceee 450 181.713 251 163.320 39.519 
10 AUDE sossocococscossosssseosesssessteses cssss..se 1.550 756.389 404 29%. 170 190.35 
11 MD ccccocecsocct secs cecetoossosénéesabdeeseess 2.84 1.141, 769 45 271.810 165.613 
12 AVOYTON sscossssssssssss secs sssessecsses ee . 2.740 812.457 1.071 691.697 116.489 
13 CT ES Re FA 2.064 1.210.611 34 462.318 227.957 
14 Conte 8 1 MOOD... coco ecccrenoce 4 8.38 9 02? .083 1.179 729.007 418.951 
15 PS PR 720 320.566 221 229 016 66.132 
16 CORPORE . oo oéconeooscocsocsoostoésesssesses 3.184 1.351.830 1.092 704.085 201.097 
17 Charente-Maritime ,.........sss.ssssessososssesses 4.819 1.933. 116 1.916 675.103 393.912 
18 Cher .......... PTE LILI LIT LITE LITTLE EEE TETE ETC 4.797 1.981.972 1.021 807.672 429.775 
19 +. PPT … 1.114 399.325 492 235.480 76.854 
20 DR Li ccocosovcocetolboosonc encore dectieie 112 65.889 16 17.850 42.011 
21 OT, PO RS Tr © 2.265 714.791 729 244.361 151.859 
2 Côtes-du-Nord......... soso sssesssens 4.309 1.051.870 1.685 701.7%0 206.611 
23 CRD 'odecoccocvoneseocotéonoocncccoos edit cs 1.629 611.729 Got 275.072 87.622 
21 DONMOgne ......ccococcosocecsesoccsceseecsséss se . 1.521 451.509 406 996.240 6.33 
25 CP PR ‘ 2.317 785.288 625 292.581 151.917 
26 DPÔME ...sosocéocssossosecoseserssecsscsesssese … 2.422 66.95% 760 160.010 156.468 
21 PP AR PR edliiss dre 3.791 1.676.861 916 799.885 274.246 
23 Beauce et Perche......soscosocssssosasse sos cndes 3.805 1.990.857 850 791.880 594.791 
29 PR hsmsinietbssiée déd 4.070 1.559.551 1.8h1 1.066.120 278.303 
30 0 RER cotes épris .… 2.188 866.373 638 378.132 235.739 
31 Toulouse ,....... soso ssos00se cs... 2.157 629.791 o411 2%6.73%5 125.644 
32 PP ES sééèntesceséesédirerels e 3.509 1.110.684 902 611.922 236.201 
33 A CRD cc cocoveocdoincssodteñéestes ccocie oc.é 4.875 1.771.961 1.17 716.079 324.050 
5B LRoMinle .......sccososodossssesse doocssses eco 1.22 213.901 219 194.915 75.972 
34 MD ls ssoccocoocéocstseeéésoèsessbeschsotébt ve 1.254 2.578.515 2.351 1.049.544 379.288 
35 Ille-et-Vilaine .sososmssosou se: sesdessdhses see 5.990 1.590.740 1.697 991.133 303.314 
26 ME ....rococococsocessécoréscsocebsseseséesse .s 2.104 53.718 410 217.575 119.803 
37 Indre-et-Loire .......ssssssssmsersensse se éscsané 5.547 1.440.915 1.521 772.281 353.777 
58 A Dauphiné .......s.sssssensssess cos écossesse …. 1.685 5%6.825 076 925.887 128.175 
38 B Grenoble ........sosssssssssessooossonsee cocodéstes 1.076 299.175 308 172.450 69.657 
39 JUPA soc cosssse css sossesese .. . …… 1.806 560.087 512 283.280 116.519 
40 Sud-Ouest 000060000000 does ooës vos 3.102 1.028.299 895 469.700 212.185 
si Loir-et-Cher ...s.ssssssssssssse socccf NRA PERNR 5.874 1.977.724 1.064 737.126 400.224 
42 LOMD -.scovcoooc coco tés ovososcses00e60 55 ce naé 2.572 589.780 481 210.525 82 489 
13 Haute-Loire .......:.+.. dv ere nvoatél tés sé 1.166 303.086 437 242.770 50.283 
si Loire-Inférieure .....s.ssssssossusss ssdossects cos at 5.196 1.366.533 1.377 610.134 221.729 
45 Laltot ose éosesdttoesccserèes asmecocess cs. 2.200 1.195.242 620 568.305 283.502 
46 Lot s.ssgocesssee coscéssees doscsess tonnes esepe 1.679 370. 107 430 158.109 95.699 
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aux jeunes agriculteurs et artisans ruraux). {En milliers de francs.) 
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au à 


PRÊTS EN COURS 


décembre 1955. 





RÉPARTITION DES 


PRÊTS 


COURS 


DÉCEMBRE 


1055 





Sur avances de la C. N. C A. 





Nombre 


Montant. 


Moyen lerme ordinaire. 


Moyen terme spécial. 


Moyen terme escomptable. 


Sur disponibilités 
des caisses régionales 
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Moatant. 
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Montant. 
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ES L 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS -}REMBOURSBMENTS 
NUMÉROS au 1 décembre 1954. au cours de l'année 1955. reçue 
CAISSES RÉGIONALES à cé 6 Penb 
d'ordre Kombre Moatant. Nombre Montant. 1055. 
«7 Lot-et-Garonne ....cssooosoossoscsecssessee co..es 1.140 415.249 52% 329.414 84.913 
43 LARMES s.oconcoccnesosocccssemesennecesesssess ce. 362 108.863 89 42.7 13.905 
49 Maine-et-Loire .....s.ocooccococscsesosesceces ce 4.178 1.102.995 1.179 529.807 176.778 
50 D: pdt is dsd 5.289 1.054.327 1.247 603.708 189.093 
5i A Marne, Aisne, Ardennes .........sos.sessssesss ve 3.974 1.744.228 469 502.620 373.625 
“H1B Chileans-sur Marne :....ccoccosscsescccecseseocsee sé 2,701 1.276.802 G:7 545.227 285.932 
52 Haute-Marne ..........osese cs soocossssosaus esse 2.229 1.162.942 352 506.139 210.082 
53 Mayenne ....occssnoccssscssssscccsss css 000 6.029 9, ,980.222 1.75 1.090.465 23:7.654 
sé Ent à MORE .....odcsososccccne mndinesebiies c..e 3.847 1.720.463 1.054 859.965 321.524 
55 PI PO PE ON PET A ESS “ + 259 089. 106 916 6:7.890 173.581 
56 Morbihan ....s..sccccocscesedessesse voossssssoses 8.30 2.153.666 2.719 1.596.313 392.956 
57 MOSS : soc to so csvècesossecsc ch ovbesscesessoses 5.69 1.949.272 AT 1.055.817 218.920 
MED to cooèsce co léotedeccisdoobetiséssie …. 3.907 1.658.268 895 590.481 328.20 
da" | Le. osonscnssotessrssmcasesédensesete se. 3.843 1.913.339 768 616.96 279.70 
son |Cambrésis ...ssssssssoconesssesese n été 3.106 41.195.0û1 550 371.735 215.057 
"PORN SE RER ET AU 9 688 1.786.173 931 1.215.723 482.92 
ct ONE .....smerrssrssssssensesessseesse ss se von .. 1.209 1.491.471 1.335 965.324 297.262 
œ Pas-de-Calais ....sssccscoscnmneens ns ee ….. 5.795 2.871.458 1.279 1.169.570 516.564 
e PR DORE) .…..…ésinéocshonessancaleise nd -80 212.071 218 150.235 35.999 
64 Dasses-Pyrénées......scssososoocesessccstessesese 1.008 450.892 700 356.156 139.069 
65 DONS 40 sconémeteiesodhesssitecnlhaloses . 1.77 438.785 514 209.335 104.013 
“6 Pyiénées-Orien!n'es.ts..coossnses seen encens 9 102 781.507 618 349.731 159.78 
ga |Baskhin . SNS TE PE 3.118 870.058 801 569 853 170.29 
de lOabe ii mette …| 2.50 884.832 s7 228.0ù EN 
68 Territoire de Relais... cc co ccoesoseccsocscese ce 513 220.23 & 52.100 410.221 
dé POS... Léo dette nues 1.49 458.800 450 242.945 94.965 
Me PONS... iabiéS os SLSRE 6.092 1.188.044 2.078 1.068.317 27.78 
70 Haute-Saône .....sssssssssscssssomesussssssssese .… 1.216 435.10 490 213.21 sn. 
71 IS nb hd gi 2.095 12.182 587 322.790 128.670 
72 nn sd M Se | 5.30 1.528.909 1.69) 610.818 2.7. 
78 Rd ie LES 2.113 561.018 506 298.723 121.900 
74 Mute-Savele ......sévevrosse de sasesoscsoseees nl 2.69% 986.535 758 eu 208.28 
% Île-de-France... ....sssoséssosssosssscsesssesses see 3.407 1.817.506 721 1.064.000 "s.es 
76 Haute-Normandie ..........ssssssssssanssse ce 2.615 1.105.145 885 Ten + 
7 SC PT EE + OU " 2.05 1.467.774 6% sème ns 
78 DR coins boocécoceséoebssssnte co 1.536 770.092 es 40" a Bai 
79 POUR-DOTTOS .. sc cscodocccscsdosssesodsced Loses 4.837 1.319.009 ps es ya us: 
OA LANDES .....soososssones éco dtites dés 4.680 2.219.375 men ne pd 
80 B Santerre ...... PART Soiiecie Sole tige tof sé 1.262 15.370 20 . 1088 108.681 
st RS nains ROUE 7 honsé 2.642 925.600 pe és pu UE 
82 Tarn-et-Garonne ...sssssssssssssssssss ss «ose 1.54 522.684 _.— 88.365 
83 "TT édit isa sotdlr E: CR 743.946 306 me 100.20 
84 Avignon ....... oséäéses sos sé edes slt 2.482 1.218.396 763 cu. 286.064 
85 Vendée ....... sécansée sovacsesctenériascéess ces 1.500 973.233 1.331 653.135 220.835 
#6 Vienne .......90 rtnrncosecthiethsentsetee éd 4.079 967.042 1.029 473.630 248.597 
87 Haute-Vienne .......... bros Sosloiteises dvospesese 1.672 562.110 669 407.725 138.729 
83 Est à Epinal ...….. nÉecse pocotpcotessssun op cécéete 1.982 805.062 #e L DA QE 
89 Yonne ...... pévooss sue abus best: soso e se se 1.29 1.914.501 4.002 852.354 er gr 
TOLAUX. sons ones de mrbtecres «… | 291.679 102. 494.847 71.761 50.811 .600 21.723.997 : 
PE PR R- 
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PRÊTS EX COURS RÉPARTITION DES FRÊTS EN COLRS AU 31 DÉCEMBRE 1955 























au 31 décembre 1995. Sur avances de la € NX. C A > li 
Sur disponibilités 
Moyen terme ordinaire Moyen terme spécial Moyen terme escomptable des caissos régionales. 
Nombre Moataut ur 
Nombre Montaut Nombre Montaat Nombre Moataat Nombre Montant. 
1.561 69.70 601 238.83 152 76.295 112 239.522 12 ©. 150 
ht 135.298 323 110.956 76 11.603 23 12.020 7 659 
0.013 1.165.961 3.100 081.159 301 81.812 1.942 391.506 25 11.111 
6.05 1.168.%M2 5.220 005.233 152 24.765 1.685 519.628 18 19.216 
5.141 1.853.322 1.510 812.% ? hi 60,91? 1.234 189.106 1 187.23 
3.19% 1.536.157 1.208 65.102 5? 6.652 1.829 817.426 16 57.607 
2.6 1.128.009 1.401 714.628 91 6.66 1.1là 530.809 100 116.806 
1.107 3.122.093 1.752 2.230.169 190 48.942 2.34% 167.068 139 76.801 
h.47i 2.258.901 2.70 1.624.814 22 3.162 1.72 628.826 26 1.472 
J.922 1.103.605 2.516 855.621 9 30 1.511 622.215 2%, 1.451 
10 72 3.607.093 1.252 2.518.611 18 5.919 J. 149 1.085.651 19 16.808 
».817 2.156.169 1.9:0 856.566 65 21.106 3.098 1.461.297 214 110.580 
1.113 1.920.529 1.961 1.159.656 113 15.733 2.11 626.617 155 78.318 
209 ».280 .516 3.214 1.719.181 3 3.719 826 416.701 219 1:0.8-5 
3.243 1.351.719 2.318 951.806 115 17.168 028 79 4 29 10.461 
3.138 2.518.944 1.016 725.991 80 20.908 1.849 1.233 415 163 179.540 
0.6 2.159.533 3.006 1.240.441 186 94.897 1.560 881.879 15 2.096 
6.6% » 524 464 5.001 2,625.122 300 86.918 1.314 00.344 7 112.000 
074 296.207 702 216.053 6? 16.05% 210 64.260 ; » 
2.198 697.979 706 206.97 112 >. 752 1.633 85.970 T 1.687 
(++ 538.107 710 206.328 36 11.548 1.75 313.590 8 6.701 
9 529 971.182 972 135.584 702 18.909 812 204.055 97 22.8x7 
i.141 1.960.721 5.008 918.090 16 23.067 00 230.634 n d 
9 860 1.024.750 1.191 61.539 117 31.072 005 312.029 6 7.100 
57: 3% 169 322 132.35 ° " 249 94.590 10 5.244 
1.8%0 606.780 890 327.838 302 91.121 707 181.618 1 300 
7.192 2.198.687 3.014 1.100.632 278 51.879 3.466 810.518 27 175.628 
1.528 584.102 T5 321.891 15 2.841 bi 245.606 71 10.761 
2.167 710.802 1.15 282.365 169 33.512 1.112 290. 405 4 3.520 
6.619 9.085.039 3.55% 1.225.612 186 79.343 2.589 766.554 18 3.530 
2.554 734.778 1.591 029.058 8 317 966 186.803 19 18.100 
3.434 1.203.979 1.497 655.215 9 2,5% 1.%% 525.043 3% 91.256 
3.71% 9 494,788 1.853 1.025.935 173 00.954 1.617 1.092 669 s; 9:0.260 
3.160 1.518.008 1.888 1.016.544 74 21.965 1.150 134.126 48 15.373 
2.617 1.712.666 826 087.954 55 30.958 1.676 1.216.456 g1 107.518 
1.560 836.023 520 332.112 248 117.555 812 276.%6 » . 
6.220 1.003.510 3.101 1.267.656 21 39.197 2.315 509 .S74 % 3.783 
4.703 2.774.920 2.600 1.4i0.796 85 7.568 1.912 1.255.959 78 10.597 
1.343 743.996 616 332.558 16 4.733 109 344.091 9 %, 519 
3.333 1.324.406 1.194 733.825 003 112.902 1.326 174.208 10 “51 
1.635 694.474 7 344.971 69 19.942 &17 219.134 2 10.497 
1.M2 808.030 1.197 407.157 21 10.191 715 304.859 % er 89% 
2.982 1.583.227 1.132 584.123 131 73.581 1.645 597.264 Ti #28 97,9 
378 1.405.553 3.193 888.088 2 5.212 2.159 512.003 1 x) 


419.202 00 15.697 2.316 726.312 10 921 


19 & on 
C2 | 
& 
_ 
S 
LE 
& 

1 
en 
—_ 
0] 
Le 


234 831.106 879 297.521 15 7.247 1.280 101.119 c 19.925 


2.279 947.955 1.199 306.012 , » 1.027 425.651 03 16.262 
4.850 2.384.916 2.668 1.232.614 50 24.32 2.059 949.745 73 75.208 








A oo 





340.307 191.582.459 175.717 72.021.544 19.570 6.282.223 140.211 48.861 .5 1.809 4.117.102 
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Relevé des opérations de prêts à moyen terme d'installation aux jeunes agriculieurs et artisans ru:aux. 
(En milliers de francs.) 
































































































































| REMBOURSE TOTAL DES PRÊTS 
NUMÉROS 
au 31 décembre 1954 au cours de l'année 1955 reçus au 31 décembre 1955 less 
CAISSES RÉGIONALES EAN CD Man: 
d'ordre RS Cie | ; PT : Ce + il ne à de nee —— ——— 
Nombre | Moataat Nombre Moniant l'année 1955 Nombre Montant. Nombre | Montant. 
_—— - | _— _ ns es non — ss un ms mn nRnnRn doi es v —— — = — mp | np 
| 
1 | AR Lover césthévsscarses 781 | 3.630 | 115 01 610 3%, 017, o18 371.39, 949 136.825 
2 | AÏSNE ssssssseessessnnssse | 1.15% | M.506 | 159 122.620 | 16.9 1.329 667.127 1.76 780.835 
} | Bourbonnaise ,.........+ | MT | 207.597 | 171 lus .212 | 9.97 | 669 315.792 O8 12,22; 
4 Basses-Alpes ,............ | 115 | 6.111 | 28 2.550 2.391 | A+ 82.077 | 16? 150 
| Hautes-Alps nb | 1.168 os 66.16 10.810 | Ji 170, 197 | 11 219,735 
Lo Alpes-Maritimes se... si 10.180 | 23 M), 114) 37 | 1il »7.602 | 113 67.295 
7 LR, ssh occcodreus Mi | m:.a15 |! 12 71.610 | 11 ü | 67 15,7 09 | 01 107.235 
8 | Ardennes .....s.sessessess 1.021 5.312 | 119 108,300 2.816 1.161 109,816 | 1.229 19.970 
9 LORD …...cccpcenepeecbes 28 | 12 2%, 1209 | 70 | {7 IL. 15 | <a 
10 AUDE sssssssmsmeseunessh | »S | 109,343 | 1) hs. 100 | 16.012 | 393 14.951 122 TM .280 
{1 DR sccoctodécfèsets | 11 OUR D] 60 JD. 5.) gzs g3.7323 | 455 97.005 
12 | Aveyron . 2 223.710 | sh | 251.600 | 16.613 | 97 161.697 1.00! | 519.150 
12 | Bouches-du-Rhône  . . ls | | 113 | 101 | 79.043 | #8. 0x) | h15 0.198 558 | 27 033 
14 L ntre de la Normandie.. | 1.218 | 197.0%7 211 125. 00 32.087 | 1.419 dt. 10 | 1.156 677.605 
1 | Cantal &i | Li ) 11 *0.-00 6.321 | 412 09 051 2 (17145 
46 | Char 145 | 22 700 l 17:.03 10.120 | GK7 1.619 711 11.37% 
15 | harente-Marilimt 627 292.032 | XNA? 125. 1x) | 12.69 #19 106.053 SO 12.530 
2 L , 7 pe Vus | _ notbèu 12.9: | ‘19 106,720 119 1065.01 
19 | rrè z 1 Ko. .102 121 76.0 119% | 479 119.74 06 PR. 
20 | ( e | 5 | 2» 06 ) PCT >» | 10 15 | 10 = 00 
D. JOMOMOR srusesonersse | 56 | 2% | # 113.000 13.530 | 776 %52. 575 800 HO. 85 
2  |côtes-du-Nord ..........… 1.131 | .iss | 651 287.015 34.280 | 1.961 111.218 2,118 07.180 
2 |éreu T | TT. _. 13.910 | 15.22 | 544 P:3.500 48 316.113 
24 FE Bi LU CEE EEE EEE EE EEEE 1 | 1 . 00 : 33.130 1.56 12 8.231 192 91.200 
2 PE 790 | 262.072 211 110.780 Pr 175 | 0 113.677 1.038 18.505 
26 Drôme ........sssssessss. 202 | 113.106 210 116.704 to. | 16 2:9.811 5 276.800 
27 RO) sono cbsonesess: 768 109.735 13 161.060 2.39! | 06, 19. 01 118 614.779 
2 Beauce et Perche......... 2 | 106.23 173 106. RD 32.006 | 1.135 158.957 | 1.23 107.435 
x Finistère ....... 1. | ntbd ul 11.25 | 15.991 | 2.011 7.335 | 2.100 1.007.380 
1 Gard 023 | 131.023 p24 85,000 12.599 110 207 .0RO 166 24.810 
1 PONS si. ccodoocotssatet 297 | 108.211 110 72.100 7.7 329 172 500 vi 192.295 
- CP PP »7 ce. 004 151 120.350 562 106 201.115 67 216.100 
33 À |Gironde ......0....so0 6) 1.120 272 190.520 18.81: G78 364.7 13 1.258 
33 B |Libournaïs ................ 9! 28.236 27 19.450 a.r0 120 45.807 123 = 615 
y CT PR ET 1 | 18.61 117 61.810 16.287 445 16.974 153 227 736$ 
35 Ile-et-Vilaine sssssesosses 2.153 19.7 | sit 4ss.118 02. 366 3.22 1.125.507 3.172 1.120.958 
36 MOSS di...coodoscsésensse 17 192.98 109 51.650 10.113 64) 2%1.315 GN7 266.879 
y? Indre-et-Loire sss.ssssos 1.155 52.401 229 183.025 15.437 | 1.70 690.079 | 1.799 820.057 
3% À |Dauphiné ..............e 169 09. 118 89 62.113 3.35 158 111.166 6 131.025 
38 B |Grenoble ................ 118 33.820 10 21.800 3.461 156 57.459 166 10.315 
39 JUPE | ..6..soocoscosedéteses 48 173.574 183 115. 100 21.302 718 267.672 711 342,500 
40 OR oc sccétésas 459 M4.042 113 10.125 8.341? 618 255.845 ol 2.715 
ai Loir-et-Cher .....s.ss.o6es 1.83 710.619 233 158.600 10.06 3 061 8&.371 9 171 1.004.325 
42 dore diese #19 262.258 160 91.205 13.267 1.035 3:0.19%6 1.074 #0 .745 
43 Ilaute-Loire .........0.00 0 25 78.041 158 90.650 2.749 403 465.912 it 173.845 
44 Loire-Inférieure ,......... 1.541 600.23 139 2%.215 »1.183 1.948 HP 066 2,067 805,927 
4 Loirel sscsssoscocsocsss ses 039 37.879 158 115.330 40.010 1.072 412.199 1.155 538.514 
46 LOR sosccosoerecessessesses 186 59.550 73 3.120 5.77 21 86.890 278 106.875 
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REMBOURSE TOTAL DES PRÊTS 
PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS | PRÊTS EN COURS un 72" 
, s | MENTS au 31 décembre 1955 
| NUMÉ:H0 ; | 
; nu 31 decembre 1954 vu cours de l'année 155 | rects au 31 décembre 1%5 (Remhou:<emen lé 
CAISSES REGIONALES | nds don dféblis 
d'ordre | ce * de toi = nl bises. 
| Nom'ue | Moultant Nembre | Moalant l'année 1955 Nombre | Montant Nombre Montant. 
, es Es ss . msn | ne du Ré E 
4 Lot-et-Garonne ........... 1.2 17.114 GJ hs. 120 2.083 161 91.501 1°2 98.202 
| à) TA PP 12: 16.571 41 90.7: 0 1. C4) 163 62.971 177 19.125 
19 | Maine-et-Loire ........... 1.100 202.2: SM) 152,32) 25.013 1.750 31.101 1.523 622,414 
0 RE co eboavee: | 989 266. 1 518 162,710 20.39: 1.323 109.250 1.102 198,605 
ni A Marne, Aisne, Ardennes... 7) | 105.190 119 86.860 21.8S 907 16.171 07 025.236 
o1 8 |Chàälons-<ur-Marne ....... 3 | 11.71 16 0.0 | 19,254 151 122.250 819 151,10 
; 52 Haute-Marne secs... 413 | A. 824 128 108.715 26.333 561 907,4 587 371.055 
: 55 DD ls clissédisosse 9,627 | 1.081.176 63° 356.600 22.031 8.219 1.389.015 3.400 1.551.070 
ou! ON à NORET..i oo cos 870 | ICS, 117 45 200.9») 245.002 1.213 613.315 1.282 76.015 
50 RS uns 927 | 291.270 LAN 130,600 6.46 1.157 118.604 1.288 527.664 
Aÿ DID. ROR | ...sscoscocscese 2.0 | 74). 03 506. 190 | 11.803 3.271 1.205.028 3.126 1.23%. 
; 07 A PR PP 6.6 316.661 230 150.700 16.158 &°6 151.173 mi 197.000 
: à) D ss iosocbosoééénens: ni 9. AY 152 87.200 15,700 7u: 10.819 153 292,600 
Æ POP 1.253 133.81 211 197.069 61.600 1.580 09,272 1.619 1.013.320 
00 DU TONMRNNONIR séisme sccesse: m1 116.163 310 191.650 30.021 126 577.79 1.259 615.875 
"60 ES PO 510 312.319 111 88. 100 17.763 650 283.982 GN7 137.904 
6 DR ….hscéotienses 1.246 122 116 3.6 218.935 36.396 1.544) 601.689 1.519 753.22 
; 62 PROD CRE sé 2.314 1.205.119 74 29 1x0 07.623 3.005 1.6:5.016 3.163 1.851.875 
5 G3 Puy-de-Dôme .........0... 163 19 01% 102 6%.570 5.765 955 106.818 276 123.180 
k üt Basses-Pvrénées .....,.... 170 6» .1:1 124 79.34) 6.191 907 125.337 313 151.38 
i Co RS SP SPP 89 23.700 15 92.0 9. 01! 151 61.75 110 13.100 
? 66 Pyrénées-Orientales ...... 1:12 61.14 G7 04. AR 2,280) »:0 #. 220 10,227 
; 
6i À | Bas-Rhin ........... sssose 665 0. 101 119 201.52 11.072 1.111 233.60 1.131 578.180 
Ce OT LOT 3173 188.974 100 81.°50 8.005 169 4,4 369 180 987.209 
us Territoire de Belfort...... 1:50 71.012 97 13.0 3.391 177 89.501 178 100.512 
OÙ A PRÔNE ......ocmsssre0 se ee « 210 81.08 1553 89. 120 7.21 260 153.007 gtè 191.007 
PS ose 1.155 H8.25 694 121.465 52.789 1.824 6 3.931 1.929 871.045 
70 OS PPT 101 56.171 «1 h +7) 0,7% 261 95.229 900 129.6) 
11 Saône el-Loire ............ 193 112.627 2%) 132,23 17.163 701 257.341 EL x21 260 
12 Ont NP TO LIN TT 1.716 631.80 Gil 917.060 6 424 9 YG4 0:3.3% 2,131 1.019.610 
73 DAVOIC .. Jo sococcoo.s se ee 1:72 110.SY 163 103. 70 11.383 667 0.331 668 978.970 
1 aute-Savoie .…........... 153 112.172 170 116. 150 14.173 107 211.119 266 4 525 
” le-de-France ............. 713 326.433 138 127.00 39.935 869 133.703 | 1-002 591.086 
16 laute-Xormandie ........ hs 105.545 107 28,906 23.759 | 1.25 60.686 | 1.25) 753.190 
71 PE CRT PE 01 181.006, 155 107.00 27 50! 543 16%. 702 009 %63.670 
” DPRO-OUORE srsscesssonne 22 124.189 16 34.750 1.285 266 151.651 259 171.595 
79 Deux-Sèvres cesse e 1.668 151.86 109 181.595 53.942 2 (87 5 51! 9 997 261.705 
sy A AMIENS css. ee 1.215 700.218 957 13.000 35.415 1.41? en e92 1.591 013.290 
60 D |Sanlerre .…..........000 0 0 319 183.150 6) 53.200 16.340 106 22 (610 #17 264 895 
8! EPP PR 252 126.101 376 24) . GRO 6.72 -27 190 122 10 415.50 
&2 Tarn-et-Garonne .......... 98 10.379 59 10.139 9 5% 15 78.294 166 a 110 
4 83 DRRTR UE PU 117 51.816 57 6 850 à. 218 990 82.778 217 112890 
84 Avignon ...... Moose 990 121.016 102 77.6 + 1 283 100.6 ET 29% 5 G 
t 85 Vendée ...…. sdbihéee | 1.007 281.253 140 3.170 % . 169 1.418 169.050 1.525 5:0.9.9 
86 VOS more CPP ELITE 330 16.66 155 89.60 7.841 171 247.905 223 24 815 
| 87 Haute-Vienne ,........... 184 61.919 119 &. 750 8.760 327 151.979 316 161.915 
83 Est à Epinal...........ess 021 220.855 196 138.20 %).078 703 318.007 7158 105 . 403 
89 RD ms ésbéseess Lt LS 579.120 205 226.750 56.950 1.596 168.920 1.678 880.743 
DOME: sosuosossoces D'IRUES 25.383.974 21.045 13.127.302 1.908.390 83.100 36.602,96 “8.261 12.457.192 
À ji Dos 0 “M EL eh à eat 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme ordinaire 


















































PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 
AUMEROS 
ou 31 décembre 1954, au cours de l'année 19655. reéus 
CAISSES RÉGIONALES 
d'ordre au course 
Nombre Montant. Nombre Montant. de l'année 165. 

ut EAN éoécéssiedstscssoscirifttesediiisihes 724 277.913 273 208.610 24.671 
2 AMRD oc 005 cons rcsdoscssbsesebocusssenece 324 18.025 Ua 59.785 14.225 
3 [Bourbonnalse ..........sssososcsssssssesses se 492 175.488 138 132.505 14.709 
4 RP PR 2% "1.751 ét 51.847 1.907 
5 RE coco esnocccnhé is senans 274 107 .683 » 75.066 1.676 
6 AIpo0'NTNIMROeS ...ssoodocossoococvosssestése 29 97.163 26 21.40 0.613 
7 CS RO NT PR TR o# 113.974 122 61.085 12.829 
8 \rdennes ........ cocoéscosooissetes toc eËsee 358 146.117 102 09.870 11.770 
9 MR rnsostocarvocsvocnsésseodescétene cabonne .s 1°0 50.378 ,9 # 15.020 3.721 
10 MD aresosesverooncocasdsosstoncenesenes 6. 100 32.250 32 25.450 3.451 
11 MD .socvovoc ds sonccsocrosssecceschesdasesees 112 126.447 2x 112.160 14.196 
4° AVE poocsoctin encore codevoscosedénedeese 1.154 352.002 4%) 344.970 29 1% 
42 Bouches-du-Rhône ,... ....ssss.sssssussensess 221 91.954 105 28.460 6.497 
44 Centre de la Normandie.................s.. — 9 177.453 21 185.405 13.140 
15 se loose css itletudes ce 223 99.36 107 84.020 6.518 
46 A PP PPS PR 6% 29,470 30? 299 396 99 093 
17 Charente-Maritime .............ossssssssse . 1.09 281.741 312 209.515 33.924 
48 RS RL did hcditilséo titles LOL 223.960 217 139.055 22 g22 
19 COMORES - ss ssccéecooocoocdossscseoceëses c… 677 222.999 320 177.385 14.386 
20 DR em roecsssromsesestsdoie 20 19.437 19 7.800 1.217 
on. TOME …....occsccssses NAN LE RE ARS 113 44.804 89 70.250 4.927 
°9 Côtes-du-Nond ....sssssosossossssssssssess se e 1.011 286.973 306 256.198 22.684 
°3 silent 1.099 269.265 20 162.895 16.4:% 
21 DOFdegne ......oosccncocosesecoecsnesse 619 172.553 320 120.195 16.25 
25 D so dodala dde ce ch rodhés céécessttetoess Zn 131.317 182 168.020 11.902 
26 DD Deco ccosomtsosctocnodterscrséosiieonées 33 108.637 24 121.185 9.582 
27 PR se 103 210.147 J#6 266.815 19.237 
28 nan 0 PO. co cobocbthcctndesottoeree 720 181.155 197 133.080 29.797 
29 Finistère ........ nisévsscrhocdliolsectitigées 1.125 397.603 6üo 516.040 28.261 
30 DD losrococonccocmeoscoccépocenssece dessédhuses 259 112.8:2 190 78.250 9.769 
31 MP 735 269. 1N 211 138.170 18.505 
32 DR ocococncccoventeoososoeésoreesceibe ce 1.435 319.673 DEN 152.043 27.003 
MAL OMR ss cmocconoctecsconoccssesoscocsesane . 66 201.071 100 60.590 2.316 
PE PT PR PE 21 56.009 09 34.100 6.190 
NA D nn soc msoccosecoceseopnccesoscitescstessts m2 210.07 76 154.626 24.426 
35 not VHAMe ......scoocccocososcocce sosbtesbé ‘ 2,194 462.208 45 360. xx) 45.60 
36 ID lil bocodstéancenchocdtéseccteoté sectes 7 106.090 192 104.770 16.569 
937 PP aps 991 212.505 3% M141.290 29.007 
A IDDN .......scccccccoosocsocssoseeses see 574 110.643 159 102.700 12.480 
DT RS ouccoc déco tascoren détectée s tresses 300 81.814 ‘8 5.900 5.62 
39 DURE dd renocmodccudtihoceobcsdétescaseedigesss: °%6 14.45% 118 87.4 11.464 
10 | doses ec retiens dits 997 398.512 2#1 212.25 30.416 
«1 LOSC Lo cconcccvseicosectosseseeéses S 1.07 113.171 907 215.153 4.695 
“2 DOS osocsosododosécenceoboconeecteñeheotésvoces 702 147.346 151 99.305 2.288 
43 HOMO DIRE :.dovodéroco coco cnéovossscnigeséee 23 61.61 119 86. 180 ; 691 
4i LOU MNIOURS ......cococcssscscsseasesas au 701 254.295 312 196.290 20.090 
a5 EEE TT étés 675 211.898 164 97.155 24.697 
46 RAR onnassoctecomeneseobocfocesccotbtoses 182 26.101 120 70.486 4.45 
47 LRO DRE ss. dsccocchocdséoccsmetééogses 14 224.519 2 176.296 15.586 
48 ER comp chonsecolesdsieée dessus: 3320 97.837 100 : 60.550 5.105 
49 Mninoe Le ....ccoccoossosscocsesssesessese 29 158.523 312 71.600 14.648 
50 RDS... eut voccotceéccocdooos tetes 1.104 308. 946 371 232.4: 20.754 
b1A |Marne, Aisne, Ardennes ........sssuus déesse 909 993.301 153 408.621 43.898 
51B (Châlons-sur-Marne .......smsssssssossonsssssee 163 74.387 9% 74.166 7.530 
52 Hatlo-MAPRE ...soocoocccccscecoscccesoocssecsse 379 171.858 8 69.825 2.292 
53 RL és cetoes tire cr sébtots sé en 316.256 301 252.479 27.577 
M'ONT és tes pee Pa 255 148. 109 134 125.355 12.497 
59 RS ss sancboccosovcsosertromsserene ccossscces M9 106.063 156 98,6% 19,482 
56 MODE -..iiscaosanodndlseevescuse Lossitassee 2.207 660.722 21 216.900 29.068 
321 116, 862 09 5.120 14.847 
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pour l'accession à la petite propriété rurale. (En milliers de francs.) 
© LL 


















































OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ORDINAIRE 
PRÊÉIS EN COURS 
isition Acquisition Aménagement, Ln  coe Prisonniers 3 - s 
au 31 décembre 1955. er de petites transformation, pa en t dé té Ru Fes «y PS rage a 
de petites exploitations reconstitution de petites ' Per cm tadden:ef +36 
expiohations PE pau pme so «M4 (remboursements non déduils). 
: comprenant exploitations 
Nombre Montant. rurales. he 24-24 ie pe 4e 20 octobre 1945. Montant. 
980 456.922 1.283 1.109 384 33 17 1.681 597.794 
a 183.475 453 329 76 51 6 530 223.126 
619 204.284 1.313 1.182 497 476 6 1.816 358.218 
29 118.625 4134 379 an 132 3 574 151.459 
366 175.073 321 196 31 51 1 653 209 . 126 
300 111.970 581 314 193 4% 3 1.077 173.789 
66 192.230 753 741 425 385 9 1.217 247.174 
456 234.217 627 523 301 18 Ke) 960 291 .685 
185 91.677 319 27 12 112 5 4116 112.165 
1% 51.258 316 464 71 53 2 G19 | 16.455 
627 224.411 558 209 218 189 1ï 82 279.634 
1.804 754.852 2.051 1.12% 1.106 699 160 3.307 904.516 
319 186.927 54 557 188 450 2 1.084 227 205 
596 349.718 637 401 407 98 » 744 391.214 
357 176.918 496 163 274 253 10 7RO 201.179 
82 499.773 1.127 1.323 401 387 13 1.841 526.788 
1.337 157.992 2,567 1.869 551 456 19 3.197 611.762 
816 341.083 1.167 810 315 28 18 1.400 416.221 
983 385.998 1.655 1.058 7ui 197 48 2.447 463.734 
29 17.020 10 ñ 31 34 , 47 20.773 
198 110.127 101 468 129 99 - 880 124.117 
1.34 590.787 1.952 1,516 56 465 3 2.5406 657.284 
1.31 409.682 2.290 2.054 au? 765 65 3.164 522.192 
941 276.515 1.372 1.153 523 413 02 1.947 372.406 
615 7.135 1.328 1.033 725 665 6 2.059 117.0M 
501 250.210 951 712 622 461 8 1.584 309.000 
719 457.705 1.009 526 ns 211 5 1,289 540 842 
865 290.138 1.542 518 93 425 7 2.186 “19.018 
1.742 825.382 4.32 1.008 9-9 954 50 5.351 1.018.270 
384 181.223 709 113 308 233 5 1.02 228.305 
921 380.015 1.608 1.150 447 4130 11 2.066 472.613 
1.112 468.713 3.297 3.134 3.013 2,987 49 6.359 678.204 
722 297.965 2.822 2.206 ‘229 304 11 3.165 367. 563 
254 83.919 1.024 626 4105 où 2 1.128 417.743 
1.35 370.707 1.507 305 582 479 93 2.182 470.486 
1.908 782.123 3.247 2.813 677 602 15 gro 987.965 
884 254.291 4.991 1.881 713 697 31 2.765 311.070 
1. 230 487.758 1.938 1.357 513 402 25 2,476 636.759 
> 200.863 1.256 77 655 197 19 1.92% 276.019 
z 121.742 400 2366 910 200 3 613 152.928 
ô13 235.317 1.923 4.787 856 9-1 17 9,706 901.516 
1,244 580.311 2.512 2.349 421 261 # SA 2.17 
1.30 593.629 2.885 2.122 979 565 36 3.900 734.754 
802 291.963 2.929 1.724 746 64 54 3.029 ste 167 
312. 143.520 870 ait 229 200 3 1.095 168.792 
998 430.495 1.914 774 829 5 24 2,767 52 AG 
sth 284.416 1.767 1.274 453 378 12 2,999 392 ait 
223 12.152 353 23 111 97 " 594 117.010 
932 382.269 2.500 2.319 285 266 16 à 401 500.666 
414 152.982 5i8 116 320 291 9 877 139.799 
885 31.475 1.962 1.297 472 20 5 9.129 190,556 
1.435 511.642 2.225 4.851 310 34 31 2.606 637.984 
| 1.087 454.028 1.061 811 509 365 - 1.570 576.04 
| 272 151.023 452 212 99 59 10 oot 130.326 
150 229.391 877 556 627 375 8 1.512 288.021 
869 541.154 881 7 104 101 3 88 Gi4 -77 
32 261.027 3506 380 266 261 10 782 300.057 
| #38 194.216 571 182 300 235 21 Ru? 018 216 
2.374 838.5 1.974 4.869 570 562 218 5.759 1 195.413 
‘ 358 147.495 871 667 376 209 Ê 1.217 231.860 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 
FUMEROS au 31 décembre 1954. au cours de l'année 1955. reçus 
CAISSES RÉGIONALES 
d'ordre. au cours de l’année 

Nombre. Moatant. Nombre. Montant. 1955. 
58 SP PP PRE 185 178.517 113 81.040 14.267 
DR RS coscoésotétuoétioeseseseceesctertiauas . 9%; 268.432 170 119.765 98.993 
CL NES TE 404 121.005 55 49.190 8.181 
60 Mc iduiodbaniiieiiotnoehtin 242 118.260 152 103.160 13.186 
61 RE PNR RE RS cédésccensai . 427 188.072 516 324.820 18.92% 
62 COOPER PORT OST 1.029 467.517 398 303.757 10.217 
63 PROD OT ococobscsocoseccdsecs css 6% 117.963 152 90.930 8.79 
64 DNO00e PIICRUES os ssoccccoceds cocotte 355 125.929 95 81.7 10.338 
65 PS SR I FA S01 210.353 1œ 109.519 24.725 
6& Pyrinées-Orientales ..........s.essssssssssee 719 200.845 ns! 118.545 17.868 
ON ON PR PE PR 201 150.625 22 242.350 13.703 
RS... LL edoccosstoteboss io 354 194.678 ag +198 16.409 
63 Territoire de Bellort:.........sscssooéosseseees 115 48.309 6 4:97 3.955 
us 6 FSU POUR RON RE ne 2% 88.720 41 89.710 5.321 
RL ccdacncsttiaprerescilisécsctts 1.532 117.634 5:1 347.283 35.310 
VS OS di slscoccthsorireératitistées M1 76.897 87 65.210 8.529 
71 CUT A7 AS PPT, EE W7 119.088 11 91.929 11.20 
D céder dtecssetnilesse ci 760 265. 703 177 122,145 19.254 
à 2 SOS SRE SR M 18 134.890 117 97.395 10.605 
74 PRE ET ON IR ER à 767 272.261 301 299 499 26.443 
75 RS dotée sssttereltits 690 12.579 200 200.345 39.730 
US RS à lacccoccishesséenties 4 103.303 274 151.970 11.766 
ES NOR SE GO RTRE. PORTE 122 56.916 66 60.750 6.425 
STORE sc étoilostttié 135 60.853 34 99,785 71.118 
7 CORTE NERNT CRE  OE 1.115 355.468 176 265.905 34.000 
RE coloc tons vives téscodtiie An 22.011 23 205.863 97.309 
I id este bo rvod tetes es diintssssssdlst #$ 45.678 + 18.300 71.350 
81 si PP CT 721 284.601 1% 373.070 1.27% 
82 VAR ALORS hnsvroccodoncccoccsosécesesédé A5 168.100 174 111.045 12.365 
RL so scncberccctsü és desbiossiodii 309 92.718 56 31.700 15.011 
8 TR PP 013 220.086 156 155.369 20.300 
89 RE vuasbibhadodiccctotlooctotsstè ist 628 190.62 239 176.409 9, 754 
Bo M Locve re rtétaseses cité ie 4 163.059 202 103.26 18.554 
D SR 5. cc ditfinoococe cbétosodeihi 706 224.984 202 159.910 D 'LES 
NS, OU D... loss socsocidsc codé 374 105.490 123 9.420 eg 
” MONNe ss cmoscs conso cosssoéesesssoéees ss esèss 383 176.966 25 169.683 20.456 
TolaUX. ....sisésscsooséeses odé 1 EE 56.300 18.712.285 19.495 13.472.314 1.668.322 

Sociétés de crédit immobilier: 

NOVOPrS sosmovsoososssocmeonsosscssssssasesseeses » » " » » 

HonID VIPRRD. …..ccsoccocosoocescecdossets PTT » » » » » 

Saint ME sc cocosssososscssosscsosessssoée » » » » » 

DITS so socndésoocsaocss essence copedreseeoent .… » » , . » 

Eure-et-Loir …..soccccscccooossoceoosesesesesss » d . » PA 

DNODDO 4... coccodoncocésess co socescsceeses . » » » » » 

POROS-CAIBID sccoccoscoceéocccocceseogseses oo » » » » » 

DR ieroéotleseovgoccestcteiiét cùtes 28 110 » » » 

EURO : cocéérocsdotseosoioosanccccdchocsedats . » » , = » 

DUB scocodécoocosceseccesecssecsese cesse ec. » » . » » 

RD) hocéonscvoces creonvdbrocccedendiontéess . » » » D D 

Saint-Omer s..sssssososssssosssssssssssecce . ” » » » » 

RER. Lioéccoucdoclsverodieccotudsé end . ù 16 » » n 

RP PP sos ° » » » . 

POI. mdr dire cvvpvoats ésée 3 126 » » h 
TOlAUx LÉNÉFAUX. .....ssscspsssses ose 56.33 18.712.411 49.495 13.472.914 1.668.322 



















































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. 49) 











































































































— _ _— —_—s 
OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ORDINAIRE 
PRÊTS EN COURS *e astlneteet sufsegeee Total des prêts 
eu 31 décembre 1955 putes pis sont, transformalion, Prisonniers consentis 
: de de reconstitutios reconstitution et déportés jusqu'au 31 décembre 195% 
petiles exploila- de dé de | petites ie Ordonnance (Remboursements non déduits.) 
tions petites exploita- tions du 
Nombre Montant. savoie. Pugesr 2 Me. À Pr ve À 20 octobre 1945 Nombre Montant 
Gi 218.200 906 715 529 979 6 1.211 216.005 
1.071 459.961 1.937 1.161 217 171 12 2,106 601.00 
“#1 165.254 4.257 ga 319 9%) 18 1.531 252.151 
593 208.231 31 965 27 975 9 618 16.387 
877 193.806 1.511 864 #9 331 12 — roro 
1.502 731.057 2.777 2.613 548 512 cs 3.53) ses. 
155 200.104 1.337 1.2:9 10 173 21 1.538 256.768 
48 197.171 708 Ga! 9Q9 9s7 26 1.696 276,045 
930 325.177 976 Tes 610 ou 25 1.619 421.35 
941 311.522 1.570 959 1.01 821 22 2,623 16.786 
061 379.272 253 12 Do! 276 1 £US 139. 192 
437 265.462 400 1:0 79 €0 1 AT o51.411 
15 49.048 960 4121 Mi! S » 161 72.728 
312 153.129 656 120 455 155 1 s1? 3.819 
2,055 729.607 2.19 à 2g9 675 En19 11 2.418 8°1.:10 
201 133.548 AE 977 910 461 10 629 16:.2 9 
03 199.811 1.072 ak 02 3s1 18 1.615 279.126 
009 268.591 > .092 1.738 225 180 9 2,529 178.794 
608 221.620 1.251 826 as 798 1 2,1:0 271.210 
1.210 6.417 1.13 1.247 1.139 1.10 , 2.992 701.599 
on 573.191 1.672 1.196 707 LE » 2.384 GU0.577 
710 216.507 1.220 1.16 406 165 7 1.233 410.020 
182 111.21 273 1:0 11 121 , 26 130.656 
162 3.520 160 75 126 Le) de Zi 166.835 
1.603 586.773 1.20 1.270 1.173 219 SL 031 726.158 
798 500.573 1.404 71 563 209 3 2.150 549.219 
103 56.718 210 157 77 ® $ 20 78.202 
1.12% 636.306 1.615 1.20 327 213 #2 Lui 136.135 
715 66 750 1.136 Tu 19 268 19 1.600 332.172 
347 116. 407 123 306 ii 299 3 gi? PTT 
75 295.065 1.007 718 5:9 49 15 1.609 475.36 
853 941.217 1.804 1.150 137 ii +0 RUE 419.737 
719 247.768 1.729 1.520 391 ss . 2.125 51.822 
900 368.619 1.199 1.356 732 699 39 2,266 113.952 
180 186.397 1.%% 1.080 232 247 7 1.469 25.730 
597 226.198 12 737 357 240 5 1.214 U88.27: 
13.520 30.516.277 127.625 97.03% 45.811 31.088 1.950 16.36 38.2 0.711 
» » . » » » x » » 
» » » » » » » » » 
» _ » » , » » » . 
Lu . » . . » » » LD 
“ » mn . » » » » » 
” » 6 6 10 8 ù 16 47 
» » 7 vi » » » 7 "0 
> 119 120 108 19 9% » 2.9 h 563 
» » 9 " 1 1 » x] 60 
n u a ou n » » » » 
a" . . ” ” »” » » » 
» » 6 6 » » » 6 T0 
5 16 73 49 119 111 » 185 2.720 
n LI » D D ” » D) _ 
. ni 
33 1% 22, 1:6 213 915 . | 47 7.060 
73.562 30.516.408 127.849 97.212 46.05% 51.259 1.950 | 175.853 | 58.507.771 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme spécial en faveur des pensionnés militaires 
— ——— ———— ———— = — - — 
| 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 
NUMERL 
| réçus 
| CAISSES RÉGIONALES au 31 décembre 1954 au cours de l'année 195% 
sir. | | av cours 
pa | de l'année 1955. 
Nombre Moataat. | Nombre Montant. 
Fin LL | 
| 
1 È à héndétos Laciibirmmmoutidétsess 55 15.900 1 000 2,525 
2 AISNE sscccsoocosesoossonsscosssosmesenssemessssee r , » ” s 
3 f MD sotoscococenooccessecsssoneñedescesss 65 12.92 3 1.915 2 620 
4 Ra \ < sois ill isocos } 65 û » 2 
9 DUR RTS pics cocconctocscoccmoocecobtbesscseses 15 1.704 » » 5 
6 \ipes-M D OT cb ait 39 6.891 » » 65 
7 lo toi 22 i.156 1 300 410 
8 rd F'nmumbassssssssdadobissamiidises 12 0 947 » » 41 
9 DS hisser @iisecsteete 11 11 » » 6 
10 NP OP EST Dis dede n s » » . 
11 LD LLosconccscocboeseses sodosséécoransttesisé si 143 ; 209 » » 596 
12 LORS … ss obasosannécescuentonceseetéisspst 292 84.60% 29 47.050 6.762 
3 buclies LS RARS ..........sssdscossssces: 7 7 : . % 
11 tré de la Nosmandie.........sssocsopsoscseses 6 2.375 ” » 246 
15 Pont POP OPUS PNR 67 12.980 4 150 1.583 
16 harente . ssnbocodoodésecssasediontédhogsiuesse 24 8.07 4 301 804 
17 Clharenlte-Marilime .........sc.osssessspessesesee 26 7.895 4 300 999 
18 "PR slsssscoihoséensibenesmwies res 17 1.26 . à 700 
49 D ccocoaèserecossaosanemmental 115 43.599 12 7.20 4.224 
1 62 ° ” 16 


8 » » S 


22 En ns éicscec ces dosrnvsnhoemseett 111 92,953 12 7.300 2.13 
23 PP OP PP PP 23 2.346 19 11.190 3.800 
21 PRIS sc éricsihée : dis UT dt 1) 12.517 3 1.275 1.078 
25 CP 31 8.533 3 41.800 82 
25 DR io chosenotèeecorecinisitssiéanesses 21 1.559 4 2.050 M7 
27 f D shssdénstoncdoceoscdècseccscsonboreccesanéersceet ) 317 » » 57 
2# Beauce et Pe D. ssvsosodcmilisddtosereess 8 922 » »” 47» 
29 I rsbovcsodlies métros 06 21.24 5 3.400 2.587 





6 Ss3 » » His) 
2 2.870 1 4.000 3-6 
20 01.193 43 7.190 5.205 
7 513 2 #50 1.26 


N 1 











33 À De nn à blood! 
12 4.413 " » 416 


28 Libournais ....s...cossocssessssosessesesssssssesse 
34 Mi ... nnssénsidosbessércscséessest 21 1.799 » » 119 
35 Ille-et-Vilaine scores soso cesese 177 3.197 36 19.270 6.68 
3% OMR ss sctsoccodococosdousesescocbecesesesèééposss 51 5.00? 3 1.450 480 
37 Indreæt-Loire .....sccssssccscssesssssosssssesseee 23 5.599 1 400 595 
88 À Dauphiné ,.....ssssssssssssmememeneenenenesensense 52 593 s 4 014 
LCR: RS à ss scocounasooteosiadissassbotti root h 185 s * 94 
39 PRE ss coosodéscoscnecsorecsecethoenencesessesesi 5 6.521 » » 742 

172 61.297 2 45.970 6.368 


40 Sud OUVERT ...ssosoccoocsssssossomsssces cesse 
al Lolnat.CheP ss ssoccoscoocccccosesesessocescseseses 
a2 LAS coco codoccccotosnsessosossestesedsesves 
5 Haute-Loire ...s.ssccoososscssessdoncesecssessceses 


16 3.588 
93 8.994 
45 5.941 


1.760 1.091 
1.70 331 


44 Loire-Imfésieure .......ssssssssosesessmssesssssse 8 19.463 » 0 657 
45 LOÏrOR Scccoccomoccocsodoscescsedoscssesescsseess 17 6.616 66 

Ce) PP PEER EC ECC CET ETILLLLLELLLE . x 182 » 95 
46 LOU locoscocccc: F - 


73 19.929 


Or bd » C6 à 
me 12 
x æ —. 
23 8 
LC] 




















47 Lol t Cnsenne L....scccocooccocdssococecéseégenses 
48 Londre .......cosssssssssssssesesesssssesensesseee 52 10.629 ; 1.26 
LH Maine-et-Loire ..... Éssscvesscicitenditenstet 2 1.896 » R 980 
50 RS ss chescesasesseessèel ns tscdésosstedt .e 87 94.696 » » 2.470 
51 À Marne, Aisne, Ardennes. ..ssssrsmemmmrsenmrmnnens 6 2 429 » » : 
8 Châlons-sur-Marmne .....sssmsmmmssmmmssmmnmsnonsess 9 790 » » : 
52 Haute-Marne ........s000605000000 cc caen ; 24 41.679 1 1.000 4 
53 MAYENNE .....ssonsssososssesesessssse esse ce » » , » » 
54 Est à NANCY... soosssosososesssonsossossse ss < 1.758 4 800 2 











ADMINISTI ATIF — Créeit egrisste mutuel. 
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et victimes civiles de la guerre pour l'accession à la petite propriété rurale. (En milliers de francs.) 
= —- — — — ——————— —— — 7 — — _- ——— EE EE —— ——————— _ —— — — _— ——— _ 
PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT A LONG TERME SPECIAL AUX PENSIONNÉS MILITAIRE 
PRÉETS EN COURS | d'OS DE 2 fe Die " 
au 31 décembre 19 » umo men, Tr _ 7 L 
| Bénéficiaires de prêts | Objet des prèls 
— mms À ms sé  - - EE = —— - |; olal des prêts ronsentis 
| | | Ame ment Arme ment {4 19 
| enui o nenag \eLE, ju au 31 déremluy US. 
| Victimes | Acquisition MÈRE | trans! — | ; 
Rélor més | Veuves l'exploit ition | “id mal TONSERONEENS 
| | 6 | à , , | ù | mat.on, | recons ctitut on non dédu 
Nombre Montant | | civiles d'exploitation | rurate recon:titution d'exploitation À 
! | | Î comprenant | ds | rurale SG mls 
mililuires | de guerre | de la guerre rurale | cuis d'exploitation comprenant à 
| 00 le nue malson | Nom Moutant 
| 
| | 
| | | 
a! | | | dé : 
Le | 14.969 329 *S 1 9S7 999 1 2% a6s 20 209 
» | » } 9 » 31 ) 1 .) 35 { 126 
6) 12.217 114 45 » 63 10) 226 222 789 3.43: 
ù 13 115 1 » 198 J [ ù 115 2,860 
17 4.519 111 ; ; 10 19 11 = 111 1.661 
1 6.266 TE 3 J 935 1a1 % 1 155 477 19.974 
91 h_ 046 948 7 . 169 13 1246 19 305 0.066 
10 1.8C6 108 8 5 87 1) 1 2) 124 6.332 
12 1:58 191 5 » 07 it) 12 ü 139 . 162 
ù . til 2 1 67 2 73 #) 44 2,160 
12 3.773 s< 11 Ù 62 21 no) 1 102 7.149 
291 94.94 0:19 83 » G12 1-7 13 2 1.047 110,215 
i 263 ox! 2} » 170 160 1531 111 304 6.510 
6 2.129 75 13 , £0 70 8 ÿ 88 1.066 
LU 11.547 2-2 5 » 168 157 119 154 317 91.000 
25 7.624 21 12 . MY 2%)! 27 = 916 13.019 
st 7.126 16 15 » 353 288 8 è 61 17.66 
8 586 20 15 » 451 120 61 né 215 1.803 
155 46.628 1.017 13 » 81? 1X7 Ur 121 1.177 76.700 
} 16 80 1 » 48 6 16 CE 94 1.395 
» » 151 11 » 466 91 19 13 in) ) 40 
115 130 73 60 o 542 1-0 "1 7 SE 3.097 
=J 56.736 O8S 125 » 169 317 jai 23 1.113 81.42 
3 12.661 78 6 . 490 10) 11 9 #4 »;, 507 
2 9.501 308 F4) " 149 122 129 129 358 a). 326 
9" c . ’ 
3 3.256 167 is { 959 317 114 91 36 10.389 
9 pr 
pA 0 0) t » 4° AN 7 6 s{ ) 128 
S 747 M} 9%} » )-» 41H) 3 +0 15 8.179 
90 » 04 1.238 280 » 1.166 1.052 42 UN7 1.618 62,157 
6 785 17 42 : 192 168 17 - 229 gs 
21 2.14 716 7 » “A 19 12 0 409 4 
D: ) - » : 12 40 
247 54.758 1.255 KI] ° 66 794 799 ie 1.506 105.223 
323 
#3 1.237 66 23 ° 671 S 13 8 681 2 RO 
582 
2 3.997 1-3 13 s 189 12 7 6 196 0 0 
€ ) 
20 1.620 279 15 » 956 & 37 21 993 6.65: 
9 me p . 2 ). Un.» 
Ra E 65.729 1.113 111 » 1.037 £s3 217 10 1.251 115 62: 
43 5.972 ÉTÉ. 37 1 267 241 Si 1 13 st 
5.404 239 13 , 2n3 117 46 202 1! &37 
8.929 605 39 » ie 251 16 œ Gi 22,786 
1.611 97 46 » 9 M; 19 15 43 o ® 
e he) PU _ MA | 
2.119 503 Ha » 3S 1») HK} 4) 5 45 7 
10 .K29 757 92 Û 22 610 117 62 #49 104.858 
3.267 ia3 43 » D oul >" R 151 % 526 de pe 
ne à Des - 109 
9.663 ont 46 1 6 537 6 2 1 948 7 279 
1.257 "48 94 L pen 972 4 0 572 15 149 
À = : r. Je ; ». 14. 
17.106 s:9 102 17 773 34 405 x) 963 11.779 
6.060 2? 15 4 185 162 5 43 241 11.906 
157 148 4 » 4:3 5? 19 40 1592 ) » ) 
19.907 G:9 45 « . "4 . pue 
À «es i. 617 62 67 ‘0 124 15.012 
2 CT = - « . 4 
pe: 256 L 6 200 113 109 97 309 »), 249 
6." 56 587 32 » 533 61 +6 30 619 80: 
Pa apr ” L MA 0 h . 11" 91.80; 
22.226 416 19 » 465 3 69 18 52 it 0 
É pa à 2) 1.071 
1.827 46 i 1 9 = 15 : r,4 Papi 
mar > pate . 4 Lu 3.924 
À 745 25 » » 19 17 6 , 2 1.165 
5.209 381 , » 29 1.9 129 14 38 13.906 
, 43 2 44 13 { 1 & Æ t 
2:50 | 111 4 » - e : 
8 17 32 23 115 4.905 








—_ D =  — ————— — 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS 
REMBOURSEMENTS 
NUM£ROS 
CAISSES REGIONALES au 31 décembre 1954, au cours de l'année 1955. 
reçus au cours 
d'ordre 
de l'année 1955. 
Nombre. Montant Nombre Mont sat. 
55 RES. sé scoocodcosec once ocrceboseesosañe 129 + 150 
56 Morbihan .....sssoroosssssssesonesosssssssssssssse 36 82.075 42 10.200 7.029 
57 RE toc ddtooccceonesecsbocecscesesdens cv. 3 1.155 3 2 500 ait 
58 POP PR PP EP ET TT PE 12 912 » » 465 
59 A ER ss cccocosétosconboceontoceoncohna andouse 17 4.020 . n 978 
59 B Cambrésls .sssosssoosoossnoossssssossessesssesesee > 5.840 2 1.100 208 
60 ED nhonscossodtoccescucobse PP PP PETITS cece 9 > O11 . à 267 
6t D roc cocodrocsspcuecsses soso s ses esssses NT) 8.173 8 3.700 1.853 
6? Pas-de-Calais io. coocoosoossosesesesesesesesossse 79 94.555 4 ä 110 9 567 
63 Puy-de-Dôme .,...ssssssssssssssmenensmnensssess 47 3.900 2 600 301 
64 Rasses-Pyrénées ...sssssssssemesenmnenessmsennene 48 7.646 > » 1.21 
6 TAPER sssoocobosoccoocococctocsvmesssecneceécseeosee 44; 21.178 it 5.% 2.762 
6ü Pyrénées-Orientales ........s...ssssssmemeennruns . :2 14.33 1 300 1.163 
67 À Bas-RMIN soso sossssossesssssssosseese 2 1.0 6 5.500 103 
7B Haut-Rhin ,..........ssssssssssemeresssnsemnensse : 1.4 1 1.00 300 
68 Territoire de Rellort.......s.csooossscsssesssssses ti 7.065 » a 524 
69 À Rhône .......ssossssosssessssssossssscsssosssesse mn 2 M5 1 4.200 1 
69 B UE PP EEE EC & 1.715 2 715% 2 944 
70 ER 9 1.026 » » ait 
71 Saône-el-Loire ......osssosssosssossssessosssessses % 4.902 { 500 764 
72 PP PE ee ET 8. 6 2.800 721 
73 DUO coco ocoo cocon nec conso cétseece 8? 19.150 o 2.100 2.129 
74 Haute-Savoie ,..........sososssseosssssssnessesse 80 29 309 K 3.095 9 Sal 
To Ile-de-France css osscossosonsosessessesens se 2% 3 083 1 1.200 708 
76 INR sc docccocococecdnensesses ee 16 4 ôt . . 435 
71 D ohodocticsnite RS ongée A "À < , . » 
78 DRDOMONS coco oo socooëe scores eovce n 635 , » 80 
79 DOUBS ...ocoocsovoosscnvesnosesescesss ee 8 15.900 » » 1.710 
SUA 'AMIDRS soso csosssesssscocssse fonce 2% 9 642 , . 35 
A PP ONE sstss sélioses ; > - - , 
81 0 ON ONE ON rcibrbesssnadaslitos si 18 13.268 3 2.100 1.547 
e2 Taret-Garonne .....coccooceee SOFIA TE és 16 3.720 . » 304 
83 TT DE teosoésocsensocsecnceesecsereossessééees ei éoces 14 3.001 1 500 397 
8i PSS SSSR A Mécécosdsode tt s % 1.185 4 3.920 41.042 
Bo RE A ET socete 18 21.536 8 71.500 2.974 
86 ès boubibss ARE M ÿ sacs 42 aunt . - 124 
87 Haute-Vienne ............. SORA EEE PAR see 107 31.62% 2 1.30 5.213 
38 CHE PR PPETTITIT 0.600680 18 ° 12% , » 305 
3 0 NT PORN TT cu..seee PETLTITILITI LL .. ° 1.044 1 900 152 
om lio ll | US 1.099.588 252 175.73 114.962 
Sockétés de crédit immobilier : 
Nevers ,..... sedésoocee sc oooccbstescsccéoeses en, e , , L , 
MRUDIVIONDO sooocococococonenvesoceodonoocsescce s s . . - 
Saint-Dié ,,......... cos nbecocbesoccsee PETITE LIT ni e » . , 
BAVO 6000 copcccscosoncsossecesece cososbsssoce , , , » - 
MIROIR Locnocoocoocoos Soc cvcocecceobaseese , . o » - 
Dieppe ....... PTTELLITIT 000000080000 eo , » » » 
Pasdo-Chlais ..occossossoooscocoocossosccsesecse » . > , . 
AVOYIOR socoooosososeocee OPPPPETETETI LIT TITI LILI s p > D ' 
VERRE coicccocs 000000000000 » » » » » 
OO ET ceocods 000006200006 . - « » . 
PE APPPEPETITIT 0000000 » È « » » 
Saint-Omer ,,....,,..... PETITE ET . » » " » 
PP cov-svee 2 4 d , , 
DUR oocooboécosesccscesbse PPTTTITIT TE TITETT EL » » < » 
PRE. Loco ccocoscsoscssvécescetbeses 10 34 È - . 
Totaux GÉNÉFAUX. .....ssrsensnssssssssne 4.415 1.099.622 28? 175.735 114.962 
































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. (53) 
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PRETS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT A LONG TERME SPECIAL AUX PENSIONXÉS MILITAIRES 

PRÊTS EN COURS et victimes civiles de la guerre 
au 31 décembre 1935. Bénéficiaires de prêts Objet des prête. dues dis prit. clsssntts 

Victimes Acquisition 7" transfor- ï 
Réformée Sisrts d'exploitation mation, Remboursements 
, J té malion. re-ouslitution Se 
Nombre Montant. civiles d'exploitation rurale ssétiéiiqltos d'exploitation non déduits 
militaires de comprenant | d'exploitation ns 
guerre |de la guerre rurale env œates paper a comprenant | ombre Montant 
une maison 

3 1°9 86 2 » 66 57 29 18 ) 2.076 
292 85.216 1.606 157 » 1.61 1.66 102 06 1.799 156.527 

6 3.514 dr? 10 3 107 nm 108 104 219 7.167 
11 771 9276 29 3 MIS 167 103 82 208 71.579 
15 3.742 185 12 2 168 116 o1 27 199 10.508 
23 6.622 124 15 2 01 61 10 31 111 11.115 

= 4.744 64 » 2 53 32 13 12 65 4.907 
33 10.070 346 24 » 310 239 60 H2 310 23.198 
73 26.098 699 65 > 605 o69 16! 152 769 #9.270 
39 4.199 741 % » 717 675 60 53 717 18.506 
at 6.395 329 19 » 319 313 x) 21 318 18.772 
151 32.966 193 16 » 361 216 118 96 509 5.913 
22 13.175 227 37 5 190 35 159 ôt 229 | 5.214 

9 6.517 22 » 4 2 21 27 14 36 8.080 

8 5.237 8 o 1 S 1 1 1 y) ‘6.900 
11 6.541 13 » » 11 16 22 6 13 8.617 
10 3.954 105 6 ” os 86 43 10 111 2.856 
83 19.521 747 22 » 628 458 111 93 769 13.210 

7 85 at 2 ” 0 ol 13 7 93 2.852 
22 41.639 105 Na | » 293 211 113 102 196 41.053 
39 11.734 333 19 » 3:9 33 23 22 382 21.350 
85 19.821 619 45 » 3K6 218 277 219 653 35.796 
23 22,580 752 76 » 399 361 429 10 828 44.204 
13 3.485 312 23 » 261 215 10% 90 365 15.202 
15 4.106 26 7 4 211 206 3 3 214 9.876 
» » 70 8 » 16 29 32 % T8 1.400 

4 545 15 1 » 3 5 8 5 16 1.815 
55 13.190 100 19 21 368 285 €2 71 40 97.533 
20 2,357 350 12 » 205 150 57 31 262 10.479 
» » 12 3 » + " 6 5 15 362 
18 16.021 2x6 1: » 975 195 95 13 300 96.360 | 
16 3.416 24 17 » 209 150 89 78 208 10.524 

i 2.904 1 8 » 97 77 102 74 199 9.419 
21 10.363 257 13 » 200 1x1 75 69 975 18.591 
50 9.062 751 115 » 721 39! 113 129 872 51.161 
11 987 36 ù » 31 293 13 30 364 6.661 
99 29.7 034 73 » 637 603 372 316 1.009 54.511 
16 1.827 315 21 D 312 275 27 26 339 8.791 

2 1.792 132 3 » 89 83 46 4 15 5.389 

4.284 1.100.361 36.076 3.156 07 29.838 23.865 9.791 7.732 39.629 À: 2.997.110 
” » » » » ” » » »” “ os 
» » 20 6 » 23 22 3 3 26 322 
» " 15 3 » 13 1 » » 15 147 
» » 3 1 È 28 22 ñ A 2 386 
» » 13 10 » . 23 23 » » 33 UE | 
Li » » » » 0] » ”» » » » 
n » ! » » » ” » n » » » 

8 30 233 26 » 122 10! 137 123 259 4.296 
M » 10 » » 3 » 7 J 10 191 
» » 6 » » 6 5 » » mn 28 
» » 1 , o 1 1 » » 1 N 
» D » » » » » » » s " 

2 4 116 11 » si 42 83 78 127 1.623 
“ *. 3 + L 3 3 , » 3 50 

10 34 418 97 » 271 210 234 913 545 7 197 
4.294 1.100.395 36.524 3.513 97 30.109 24.105 10.025 7.945 40.134 2.234.267 
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Relevé des opérations de prêts accordés aux petits artisans ruraux classés par catégorie professionnelle pendant l'année 1956. 
(En milliers de francs.) 
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PRETS PRÊTS ORDINAIRES PRÊTS PRÊTS 

PRÊTS et prils d'installation à moyen ou long terme à long terme 

à moyen terme aux jeunes artisans (habitat rural, (accession à l'entreprise 

à court terme. ruraux art. 663 et 09%5 du code arlisanale, 
PROFESSIONS DO es eur us art. 669 et 666 C. R.). rural). art. 686 du code rural). 

Nombre. Montant Nombre. Montant. Nombre Montant. Nombre. Mont ant. Nombre. Moatant. 
Mécaniciens,  réparateurs 

de machines ou d’ins- * 

truments agricoles....... 290 125.500 103 63.806 81 65.592 29 34.250 29 28.970 
FOrgerons .....sssssussue 132 31.102 86 28.839 60 35.69 41 32.865 22 21.900 
(+ 7 NN Sen 178 59.551 113 11.486 62 32.193 en 42.150 34 25.044 
Maréchaux ferrants...... 219 74.504 119 42.19 69 48.010 56 29.595 45 26.820 
Menuisiers …..: 116 36.765 90 35.171 81 47.075 26 21.000 41 27.245 
Charpentiers .s.sssssssss. 92 21.436 45 16.955 22 11.250 20 12.145 8 3.765 
PSS Bu 129 35.755 42 17.712 27 13.530 sl 21.687 27 15.210 
Couvreurs, plombliers, zin- 

TT NE SR RE it 11.195 14 1.650 9 4.950 9 5.225 9 3.950 
Sérrurlers .,.....ossssoss. 16 3.347 5 1.580 3 1.650 1 400 0 0 
Scleurs de bois........….. 28 11.630 18 8.460 4 | 2.200 4 2.250 1 290 
Bourreliers, selliers...... - 87 24.195 “1 13.155 20 0.41% 22 14.655 24 11.320 
Sabotiers-cordonniers ..... il 2.280 14 5.360 18 17.180 4 3.400 5 3.665 
Entrepreneurs de travaux 

agricoles .….séocossssces 219 142.515 203 197.724 103 108.110 9 10.110 3 2.950 
Tonneliers.… pr. 22 6.660 12 1.315 7 3.180 : 4 1.900 1 5.150 
Electriciens ...sssssssssses 6 12.292 x 2.960 2 1.200 3 2.900 2 1.300 
dutres catégories.......... (1) 67 15.880 16 7.9%60 27 21.82 8 4.650 31 14.690 

TOME copooodococtes 1.773 650.887 929 492.314 595 423.737 341 219.182 308 192.298 
































Total générai des prêts aux artisans ruraux accordés pendant l'année 1955. — Nombre de prêts: 3.946; montant: 2.008.418.000 F. 





(1) Dont 16 prêts pour un montant de 26.200.000 F accordés aux fromages. 
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Relevé des opérations de prêts aux petits ariisans ruraux cla:sis par catégorie prof2ssionnelle en cours au 31 décembre 1955. 


(En milliers de franes.) 













































































PREIS PRES PRÉIS PRETS 
PRÊTS à moven terme à long terme y à 1,50 p 100 
PRÊIS erd'unines ‘ S à moven ou loug terme de toules catégories 
é st ‘Arression u 
à moyen terme et prés d'inst-Mition (Habitat rural, Aux prisonniers, 
à court terme ux ju es artsins - art. 663 et 605 déporte,  risisian's.. 
PROFESSIONS À 5 ans sur effets (Art. 663 et 656 l'entreprise artisan: le Ovd_ compliiée 
d't rod” rural.» art OGNÿ du code rural du code rural.) du 20 octobre 193% » 
| | | | 
Nombre ! Montant Nombre Montant. ! Yombre | Montant. Nombre Moulaot. Nombre Montant. Nombre Montant. 
L ibn ‘ssahsctes | ini à É 
Mécaniciens, répirateurs 
de machines vu d'ins | É. 1 x ; ; MP 
truments agri‘oles..... J03 13.865 307 153.893 ! 255 1:6.111 159 63.95%! 9% 06.831 62 1.087 
| 
Forgerons ..... sésbesoèses 155 25.252 | 39 89.526 ! 251 73.199 22 70.363 98 1.170 83 10.267 
DNS. sénedenssossetise 22 72.057 023 128.576 ! 379 115.526 250 91.:91 + - 59.890 121 12.259 
| | | 
Maréchaux ferrants ...... SJ 97.250 |! 929 ! 137.742 310 115.507 312 19.972! to7 84.808 109 19.162 
| | | 
| | 
RE coche 219 02.318 | 267 08.259 | 9255 83.8:9 198 Ci.5131 99 10.935 119 13.252 
| | 
Charpentiers ............. 156 36.20 153 11.964 1 113 55.161 79 22.611] 98 15.46 o! 7.109 
MAÇORS sescsoonessens 15 52.253 | 1% 99. 766 Si 29. 154 113 29.870 | 63 25.995 | 32 2.197 
Couvreurs, pilombiers, a 
ZBINGUEUFS 00 0 0 0 0° 01 13.241 93 12.9) 9 12.094 10 13.526 29 8.978 19 2.150 
DOETONEE soicsoscscsocosé 12 3.020 15 5.900 9 3.026 3 1.338 3 635 1 8 
Scieurs de Dbois........... 22 15.530 09 20.9%60 11 1.381 9 3.258 8 1.997 6 1.599 
Bourreliers, selliers....... 10ù 91.199 169 97.23% h 28. 100 129 52.012 oÙ 21.607 29 1.959 
Sabotiers-cordonniers .... 27 :.S3 52 14.148 29 11.578 5 11.000 15 7.209 16 1.529 
Entrepreneurs de travaux 
agricoles ....... dossdce. 252 168. 188 113 163.718 297 219.621 13 7.900) ; 12 11.912 42 2.933 
PTE TUE sésen 23 5.920 w) 11.962 19 6.192 16 8.191 8 3... 2 210 
DIOORNEMRS ..s.cesoocéees J 12.719 27 7.597 18 0.250 23 6.716 19 1.533 1 0 
Autres catégories. ........ | 1) 227 152,345 96 25.390 11 23.349 45 17.906 14 2.029 9 1.008 
VE) cobonstsnsuict 2.15% 880.521 | 2.:2 1.929.496 | 2.292 9:0.111 1.629 d:1.933 SOS 118.926 ün) 75.001 
Total général des prêts aux artisans ruraux en cours au 31 décembre 1%5. — Nombre de prèts: 11.596; montant, 4.923,572.600 F. 
(1) Dont 113 prêts pour un montant de 121.200.000 F accordés aux fromagers. 
= RP _ 
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Celevé des opérations de crédit collectif à long terme. (En milliers de francs.) 





Prêts aux sociétés coopératives et associations agricoles diverses, aux associations syndicales ayant un objet exclusivement agricole. 
aux départements, aux communes et syndicats de communes. 




































































PRÊTS EX COURS PRATS ACCORDES REMBOURSE- PRÊTS EN COURS on sus 
___—— 7 ' u M décembre 1751 1n cours de l'annte 1955 —— su M décembre 1935 ” 4 _ . À 
CAISSES RAGIONAIES us resté Su. (  . + . 
d'ordre re | au cours a er ee 
Nombre Montaat Nombre Moatant de l'aunée 1955 ; Vombre Montant Nombre Montant 
1 DR hictsodesssedoencess 115 791.096 na | 166.122 24. 129 145 x 788 16 1.015.179 
2 D boss ocronsctoibenos 15 1.538. :90 37 219.397 103.796 173 1.922.391 185 2.327.097 
s ROME. .dcusoct 73 951.015 11 111.473 1.660 83 1.070,853 00 1.120.287 
4 Basses-Alpes .............. 119 362.420 18 71.999 10.617 1:27 420, 0? 176 460.253 
5 Hautes-Alpes .....d...... 167 366.526 95 108.607 12.12% 19? 163.003 94; 19.66 
6 \ipes-Marilimes .......... 115 22.160 20 175.681 9.195 153 39.646 99 10.518 
7 IR cosodoireitsccvuese 118 712.897 28 251.154 M. 856 171 071.125 929) 1.063.770 
à PROS : scoot 23 358.628 27 209.507 16.074 83 262.061 106 86.26 
9 AOMDDD ss ésosooocsoscsoses 76 256.362 s, 11.608 6.0% st 21.026 FA 111.840 
10 PES CS Re 49 190.693 12 178.147 15.987 61 62.152 71 691.079 
41 \ude 162 7.515 29 198. 432 3,009 187 9" 6.990 205 1.092.669 
12 Aveyron FT 167 173.900 5 0.06! 16.754 DIE 088. 170 206 1.031.001 
13 Bouches-du-Rhône ........ 165 1.953.158 27 215.502 19.691 190 1.518.829 310 1.703.610 
11 Centre de la Normandie "11 52.513 27 20 2% 13.969 1.8 726.113 117 712.316 
15 PPS 98 308.126 20 199.446 1.912 #7 54.670 1:3 627.108 
16 PT PS 130 454.260 28 274.026 11.378 164 711.00 232 757.150 
17 Charente-Marilime ,....... 212 1.073.013 Di 317.269 11.909 22 1.355.389 197 1.597.430 
18 DUR PSP RE 267 821.919 36 162.629 23.550 1 972.028 193 1.045.026 
COR PNR ES VUE 383 1.004.011 70 358.576 23.290 418 1.537.327 7 1.008:500 
20 ER SORT 115 111.1%6 32 159.663 19.778 117 60.221 147 62.593 
21 OP PE 138 711.961 31 278.456 2.306 171 dc 199 1.066,55 
22 Côtes-du-Nord ......scucee a 752.616 “1 586.959 31.496 597 1.308.079 527 1.396.538 
23 D Lécococeccseoesvesst 110 217.680 0 119.506 8.272 170 158.064 202 382.328 
21 RS bin 20 890.365 ss 212 728 29.514 266 1.043.576 276 1.190.878 
25 CA SOS SE 113 720.12 21 152.086 21.411 135 818.099 15 921.19 
26 OR 106 668.761 19 151.289 23.073 125 796.977 160 866.143 
27 7 PR PORN TS 156 718.597 49 114.750 27.55% 196 1.165.792 231 1.253.589 
28 Beauce et Perche......... 469 913.900 D 278.753 41.116 UK} 1.151.507 564 1.285.162 
29 RE déni brel 616 911.254 98 x. #09 28.720 742 1.261.023 790 1.529.310 
30 BORD soso 00e 2: 812.145 27 204.505 42.18 214 1.003. 7% 484 1.206.893 
31 Em ibn del 103 638.709 29 354.281 24.369 127 06.87 173 1.096.096 
32 COOP AT RS 129 400. 280 21 128, 26 18.382 1:0 610. 104 199 69.338 
CCR PORN 165 587.315 %6 218.786 26.247 M 879.754 210 082. 194 
33B À|Libournals ................ 50 367.956 ï 51.600 19.015 54 00.541 76 191.023 
3i ES SE 1% 2.144.279 69 311.156 141.352 500 2.614.073 901 3.279.782 
35 Hbet-Vhaine sc 825 1.265.344 124 522.709 33.850 n9 1.154.203 1.059 1.873.425 
36 DT cn dièe 113 509.918 91 260.550 12.471 230 757.997 2,9 795.838 
37 Indre-et-Loire ............ 157 562.661 24 111.240 22.7 169 681.584 4 753.075 
RS RS co decccsi 81 366.209 12 83.187 10.580 111 439.110 110 177.297 
SRB |Grenob'e ..............es 127 397.127 5 22.090 10.545 12 408.972 14 112.389 
Sn à 7000 TO à 473.182 21 152.582 13.779 91 612.2% 173 618.612 
40 NU coco dececes 83 431.75 20 323.020 11.909 103 712.782 121 757.843 
ât Loiret-Cher ose 1c2 913.703 20 231.176 90.590 179 1.099.344 317 1.223.190 
4? LR an x) 311.359 16 322,789 12.192 92 654.956 105 684.310 
43 Haute-Loire .............,. Pa] 393.072 28 93.134 9.981 127 176.225 135 199.209 
4 Loire-Inférieure .......... 189 817.964 st 397.715 24.210 229 1.131.199 257 1.194.062 
45 D Ab dsscococsatobosel 159 1.735.616 1 368.193 76.648 218 2.027.161 259 2 187.447 
4ô BR sssscocccces ccovès cccves 9% 202.838 20 197.976 11.22% 146 459.598 154 | 511.698 
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L. TOTAL DES PRÊTS 
PRÊTS EN COURS PRÊTS EN COURS REMBOURSE- RÊTS ACCONDÉS consentis 
NUMÉROS MENTS au A1 décembre 1055, 














| au 91 décembre 1954 aw 31 décembre 1955 un ours de l'année 1955 (Rembourscments 
CAISSES RÉGIONALES : s re, us non déduits.) 
d'ordre au cours mm 
Nombre Montaat Nombre | Moatant de l'année 1955.[Nombre Moatant \ombre | Montaut 
! SRE, DS EC : RENROe à 











47 Lot-et-Garonne .......... 22 906.657 12 150.084 26.741 232 1.060 ,000 269 1.111.295 
48 LAS sodosccstèts tbe 62 213.979 18 8.385 6.517 80 292.817 95 308.059 


49 Maine-et-Loire ......... La 145 710.335 | 40 359.036 18.522 181 1.071.819 217 1.114.924 


50 DR. “socotesioeses be 163 711.956 09 | 483.238 37.397 | 18 1.157.797 28 1.270.9 5 





51 A |Marne, Aisne, Ardennes. 82 1.518.146 10 | 113.290 60.618 91 1.570.782 119 1.666.593 











51 B | Châlons sur-Marne ....... » 138.068 | 6 37.526 8.622 30 166.972 10 198. 121 
| 1 
52 | Haute-Marne ..... Socssose 112 610.531 | 26 14.006 21.5 167 735.622 26 813.169 
53 | Mayenne ........ Save 379 673.927 | 19 272.292 19.193 | 128 927.06 1:0 930.003 
54 | Est à Nancy........ PPT 97 531.31 24 118.081 15.601 | 121 623.818 128 679.71) 
55 OMS ......0000: sdodooibs 45 | 213.816 | 25 | 906.247 12.462 12 «07.01 83 031.032 
56 IR lisssossssiscicts 124 1.411.268 | 108 307.893 91.123 | 8:30) 1.768.058 85 1.°19,622 
57 DR hs cooncs éossee ce. 101 568. 119 | 47 351.718 11.626 | 138 905.601 153 919.991 
58 | DR séhbridéieléassost . 69 610.0% | 30 17 C0! 1.011 | ga 806.770 101 856.67 
59 A 1 D sccmhososesesssece .. 0 83.%1 18 290 44 15.315 68 197.499 11 616.13 
59 R |Cambrésis ............. … 34 269.627 | 1 30.296 12.019 | DS 2 35.994 17 315.368 
60 NP RENE PPS 218 1.308.852 | 29 à 0.R91 9.206 | 231 1.629.837 2648 1.812.922 
él A A 176 528. 157 30 29.520 12.024 | 21 778.963 21 811.084 
62 Pas-de-Calais .........e é. 114 1.790.686 | il 973.560 72.961 133 1.991.250 258 2,216.431 
63 Puy-de-Dôme ,............. 196 911.815 | 12 1°:9.857 16,658 | 20 1.105.324 266 1.1°0.0:0 
61 Bas<es-Pyrénéesg .......... 106 1.029 ot | 9) 993.803 16.656 | 122 106.278 171 1.318.622 
65 2 TR POS 445 588.951 | 31 368.809 16.20 | 176 936.600 190 1.093.192 
66 Pyréntes-Orientales ..... .. 251 968.190 | 2 114.290 30.196 | 266 1.001.571 109 1.554.412 
6: À |Bas-Rhin ................ se 72 879.168 | 19 200,156 »8. 02 | 111 1.051.512 97 1.149.807 
67B | RABERIR | ..mnodéèrse .… 84 633.019 | 15 122 408 23.057 | 09 783.10 100 847.351 
68 Territoire de Belfort...... M0 151.353 | 7 15.700 2.282 | 97 193.779 99 )2 350 
OA PROS. chtis d. 22 390.666 | 3 06.45 9.093 | 95 177.883 53 196.171 


69 B | Sud-Est .....s.6. étvoonee .. 154 1.219.105 17 180.57 20.410 171 1.270.012 185 1.1:2.6:2 


70 Haute-Saône ,..... dors 89 52.923 | 36 77.610 13.256 125 637.307 151 673.828 
71 Saône-et-Loire ,........ de 110 1.070.792 | 14 206.287 90.645 10 1.246.4%1 | 208 1.345.091 
72 lin dessid 108 611.913 9 216.098 27.311 106 863.700 119 064.125 
73 OS dé és sed 115 183.06: 24 89,002 12.678 110 50.478 22 59.%0 


1 
La 


Haule-Savo son 169 761.188 36 140.135 19.636 193 881.687 446 055.60 





175 lle-de-France ........... .. 125 718.856 3% 914.851 11.878 161 891,829 236 1.031.436 
76 laute- Normandie ......... 215 1.193.468 39 2%6.986 49.514 21,2 1.180.940 268 1.623.415 


le 


1! 


_ Ce 7 T7 + 166 763.969 | 25, 149.587 26.638 {ist 876.918 258 90,696 
78 Seihe-et-Oise docs 102 550.169 12 101.509 24.672 112 627.306 136 713.041 


79 DORRANNIE dns diese. ces 201 


__ 


.067.091 | 26 71.861 34.924 974 1.107.028 506 1.240.011 


80 À ANNONS ....so0séobocesee 89 973.001 19 151.966 32... 





SOMNOFES sd tbotèboccest 27 170.519 6 30.697 13.924 33 187.892 45 253.991 


Qu, PT iodsibosesss 128 510.609 35 171.771 18.095 162 664.949 158 712.904 


Tarn-et-Garonne ,.......... 79 329.050 | 12 87.572 11.402 89 105. 220 113 113.111 
CR de. à 125 587.019 37 192.648 18.316 161 761.381 133 840.217 


AVISNON ......000000. 000 92 1.080.749 14 1 10.698 92.163 100 1.188.984 219 1.307.968 


.316.0:2 60 916.107 40.349 328 1.671.200 380 1.765.092 


_ 


RS st 6... 2367 
VDS, ..... és bniosccct 125 704.523 20 117.687 25.941 145 826.209 314 903.6N4 
Haute-Vienne s...ooosssose 209 119.530 27 152,463 10.339 228 961.601 210 86.23%) 
Est à Epinal. oi. .0.00 61 730.657 15 116.356 18.767 77 828.216 101 885.00 
Tome: .... blioosei 192 963.427 39 259.708 35.248 229 1.157.887 333 1.301.511 


——— — 2 


96.139.174 


SBIERTCESREES 











PHIQUE. ses... l'ÉS.508 69.737.882 2.825 20.699.579 , 2.558.245 18.314 87.819.216 23.605 


























———— 











_— me — me 
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Relevé des opérations de crédit à moyen terme ou à long terme de caractéristiques spéciales. 
(En milliers de francs ) 





Prêts aux collectivités dotées de la personnalité morale ou entreprises justifiant d'une capacité juridique suffisante. 







































































—— Rens nn = _ 
TOTAL DES PRÊTS 
PRÊTS EX COURS PRÊTS CONSEXTIS REMEOURSE. PRÊTS EX COURS consentis 
er au 41 décombre 1954 vu cours de l'année 1955 _—_— su 31 décembre 1955 gi # 
CAISSES REÉCGIONAIES * re: us con déduits.» 
d'ordre VU OT ON 2 Men 33: au cours 
Nombre Msataat Nombre Moat sat de l'année 195: | Nombre Montaat Nombre Moolant 
LI MR becoéscoodesécoéosces 2 110.888 1 G1.981 11.672 1 191.°00 27 14.82% 
2 MORE soso cossésesctes 17 93.470 » . 5.12 12 88.158 1: 97.610 
3 Bourbannaise ,............e 29 366.693 7 13.975 120 26 371.52 28 528 024 
4 DR IDR cos 23 81.290 15 26.413 12.792 is 97.970 48 115.677 
È HOMIDS- AIDES co. 60 158.615 7 20.490 12.298 87 176.207 tot 195.21 
C Aipes-Marilimes .......cocs RS 1.411.198 11 106.115 19.330 19 1.190.008 9 1.663.701 
7 DT Gisele 1° 39.036 " o 9 573 El 56.163 12 61.118 
8 APÉONNES sossssessmonssu se 1 60 . . 70 1 560 1 700 
9 AMIS os sscoococosssesee & 21.611 3 9.610 1.798 11 20.153 11 22.085 
10 DT crie tisesl 6 20.994 5 22,000 5.900 10 49.951 10 56.94% 
11 D édciésési dsl a 197.797 1 11.200 21.915 20 190.082 21 928.595 
12 PP sé 2% 81.005 16 27.600 8.227 35 100.378 36 114.950 
13 Bouches du-Hhône ,....... 105 2.397.962 G 57.47 121.662 109 9 973.907 119 2.686.765 
11 Centre de la Normandie... 26 68.137 2 0.505 6.311 28 65.378 30 89.514 
15 2 ESS 2 193.185 L 7.714 28.281 19 177.515 19 219.958 
16 Charente ,...............ee 3 75.178 ° 6.20 1.958 5 80.150 5 89.198 
17 Charente-Maritime . 15° 664.069 11 29.100 47.669 160 655.560 165 713.811 
18 DD ssodosh is séstteréses a 3.191 1 4.900 3.2 10 51.961 10 42.340 
19 DT sd science 1G 64.% 6 7.225 5.981 93 67.742 >» 71.751 
20 DR siililehsesé 4 24.083 " . 1.597 2 22,186 2 25.400 
"1 MU doctiotoeues: ed 2 145.897 G 21.600 13.914 29 153.589 39 179.967 
29 Côtes-du-Nord. . soso 9 29.841 L 5.94 3.826 13 31.955 13 39.013 
23 DR ss dccists tons 9 26.875 1 1.119 5.322 10 32.686 10 41.974 
» DRRDMMRD ooooscesscsetoccé & 61.845 9 20. 500 5.014 9 78.331 9 92.000 
25 DR cote ittessécs st 126.28 i 17.100 5.894 8 197.774 CE 157.829 
% PE 23 204.346 3 3.2%0 17.116 % 200.450 2% 322.308 
7 DR. state + 6* 80.889 4 0.540 5.763 70 8i.6:6 78 112.579 
À Beauce et Perche....…. ue 12 16.186 * . 1.086 12 15.100 12 20.024 
» RE : dote be 23 80.097 5 10.662 6.381 28 81.316 28 104.822 
30 2 POS 6 2€ .732 13 86.856 28.911 19 427.677 49 192.066 
#1 Toulouse ........ ottotsvses 1 214.253 2 32.720 9.451 16 237.502 16 262,129 
2 DD idoooonoocssstosocecse 2 184 .006 8 48.760 12.201 20 220.562 3 248.247 
33 RD... ooboiesee 73 297.320 10 33.718 15.519 83 245.749 si 301.909 
33 B ILibournais .......... cosece 25 29.908 » . 1.208 2 28.600 26 33.506 
31 LR sodichsssd on 144.674 5 21.600 6.318 29 159.956 0 179.518 
5 Ille-et-Vilaine ss... se 20 11°.6% 4 38.000 8.163 LA 142.173 % 169.946 
% nr... filles 15 187.809 ñ 11.500 10.628 19 192.041 29 231.033 
s1 Indre-et-Loire soso. 8 20.134 3 17.900 2.041 11 35.993 11 0.121 
% A [Dauphiné ........... st 5 11.977 2 8.816 621 7 20.169 7 22.321 
D -IGronsble css 58 372 88 19 02.129 20.228 71 445.0 80 485.724 
39 D... hs 39 116.242 5 29.20 16.643 “1 128.799 45 157.765 
40 MO iso 27 152.529 13 38.115 6.811 10 158.863 10 177.27 
at Loir-et-Cher .....socscoosee 30 152.907 8 910.780 20.760 38 372.227 28 4102 549 
#2 bol il... socéécuses: ec 11 49.991 4 16.104 5.266 15 60.829 15 71.827 
53 Haute-Loire .......... vees 2 45.009 " , 1.711 23 43.295 2 47.668 
ET Loire inférieure .........s. 97 134.009 2 8.100 2.611 2 138.925 29 151.338 
“ Loiret .,.:... scocssvesese 5 284.013 11 16.654 24.627 71 276.020 73 52.116 
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TOTAL DES PRÊTS 
PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS REMBOURSE- PRÊTS EN COURS consentis 
RUMÉROS au 31 décembre 1954 | au cours de l’année 1955. _—— au 31 décembre 1955. ne 
CAISSES RÉGIONALES rêçqus au cours non déduits.) 
d'ordre. d À ET Da 
Nombre Montant. Nombre Montant. l'année 1955. [Nombre Montant. Nombre. Montant. 
46 BAR osocscces AETELIIILIITL A 39.638 2 1.240 4.207 23 26.671 31 185.212 
47 Lot-et-Garonne s.ssssssses 45 159.169 15 74.628 20.183 09 213.614 61 247.59 
18 LORS es ssdovsceesd n 22.113 4 21.395 4.438 8 29.070 8 43.911 
4 Maine-et-Loire ............ 24 112.457 12 26.858 15.850 36 123.465 36 151.543 
50 RS cicssscnercss .. 9 58.039 1 412 4.908 10 53.543 19 72.963 
51 A |Marne, Aisne, Ardennes. 9 62.333 4 57.000 4.612 13 114.691 13 131.000 
51 B |Châlons-sur-Marne ....... 5 3.735 5 12.030 5.240 10 10.525 10 15.880 
2 Haute-Marne ............. 19 109.019 2 10.023 12.72 21 106.321 21 125.547 
53 MARNE  .Ssssoocscosoosee 4 4.561 » » 373 4 4.188 4 5.760 
54 Est à Nancy... csssee< 37 203.303 5 12.250 42.263 42 173.290 42 257.939 
55 Meuse ........ sesesoses 9 72.292 4 17.100 10.247 13 79.145 13 98.110 
56 Morbihan ic... os... 26 07.950 1 15.000 24.399 26 118.595 27 187.747 
57 PR : Sochosonooccesse 37 280.654 5 46.796 35.156 !| 40 292.294 42 300.504 
58 RO 24 & 10.217 2 2.700 1.553 & 6 11.360 6 + 143.565 
ROUE PRE LT ‘e 360.840 , » 49.114 | 18 311.726 18 409.150 
50 pb |Cambrésis ............ee 9 19.954 , » 4.015 9 45.909 9 57.900 
60 oo distito debit 10 31.597 » » 3.415 9 28.182 10 37.407 
ét PT Drrendeodessesai 7 27.712 » » 1.219 6 26.493 8 31.584 
62 Pas-de-Calais ............. 20 165.614 3 68.558 7.930 23 226.242 23 247.443 
63 hi + NN PRE 24 268.674 2 10.300 20.226 24 258.748 24 293.857 
6i Basses-Pyrénées ......... 24 107.160 7 42.589 6.517 30 142.932 30 168 .83t 
65 DRE Lidl slots 7 200.802 4 62.952 7.178 10 256.56 13 298. 616 
66 Pyrénées-Orientales ....../ 424 365.389 9 11.414 16.721 111 960.079 152 407 .627 
mA NOR ....ossossse: 6 29.994 | » » 1.880 6 28.111 6 31.244 
678 |Haut-Rhin ..........., ….. 23 65.653 5 81.510 5.163 28 112.000 28 152.742 
68 Territoire de Belfort... 8 12.755 » » 1.177 8 11.578 8 3.480 
69 À PR PEN TS 3 10.235 » » 595 3 9.610 3 11.950 
| 6 B DE soir covesiaceresi 36 304.443 9 10.560 27.195 15 317.808 45 401.029 
7 Hauté-Saône ...........,.. 5 8.083 3 2.500 218 8 10.335 8 10.00 
1 Saône-et-Loire ........ ss 91 93.701 3 8.604 9.059 24 93.246 29 111.058 
72 Sarthe .........0000 +: …... 4 11.201 ” » 877 4 10.324 i 11.356 
73 DIM rs éooècososs es eu. 7 556.399 18 75.927 15.329 106 416.997 107 451.781 
74 Haute-Savoie ............. 183 061.429 29 61.641 26.689 154 099.381 217 659.053 
75 Ile-de-France ...... sed 94 1.066.811 16 112.870 68.050 110 1.112.631 113 41.295.169 
76 Haute-Normandie ......... 13 73.115 ” » 4.630 13 68.485 13 92.010 
71 RENE FE LATTES MEL 254.848 | 46 48.941 25.643 88 278.146 ss 347.797 
78 Seine-et-Oise ....... voeu 28 145.676 4 17.900 7.979 22 155.597 33 170.595 
79 Deux-Sèvres  ......... ns. D 128.862 | 4 54.305 6.923 25 155.844 29 178.199 
80 À {Amiens ....:..... vd test 10 45.846 » » 4.019 19 31.827 10 19.600 
80 B }|Santerre ............s000 » » » » » » » » ” 
81 1. PRE uses denses 9 120.568 » » 5.828 9 114.740 9 130.260 
82 Tarn-et-Garonne ,......... 9 30.502 » » 2.910 9 27.592 9 37.234 
83 | 1" 2e VOTES péesooccccasaseds ‘‘ 68 826.408 6 81.738 44.957 50 863.189 2? 922. 405 
et DIR ssiscccihoéersol 25 417.741 1 3.000 7.549 2% 113.192 26 129.166 
8 Vondle’ soso cos. 7 13.448 2 4.500 1.202 9 16.746 ÿ 21.850 
86 VID ooonébracééoceosèso 12 63.316 6 1.419 11.738 15 72.097 18 89.868 
7 Haute-Vienne ......,...... 8 140.503 1 15.000 10.541 9 114.962 9 181.250 
8 Est à Epinal.........s.... 3 1.591 1 300 187 1.704 4 2.050 
89 Yonne .....:.............0] 25 57.111 & 114.005 6.050 33 165.096 33 171.619 
TOAUR ...ssossa se sl 2.588 17.219.922 409 2.192.981 1.192.981 3.016 18.519.922 3.163 21.752.926 
} 
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(Article 722, 2°, du code rural.) 





Relevé des collectivités ayant obtenu des prêts à long terme collectifs au cours de l'année 1955. 


























mm 
NOMBRE DE PRÊTS MONTANT DES PRÊTS 
(Ea milliers de francs.) 
4e Répartition d'après la nature des collectivités emprunteuses : 
a) Sociétés coopératives agricoles et leurs unions. .............s.esessssssossssensssses 26 3.220.210 
b) Associalions agricoles - 
CROIS _LIRIMONIDE. s -oosocthcovosueccctesehocsstnensocceecdsessescesssses sé 25 62.840 
Sociétés d'intérêt collectif agricole....,..... madéniièdesces medoersesdésosstnt ee 6 38.812 
Associations agricoles diveérses........,...sccssessossnessssssese èsei cvesocsées 16 22.534 
c) Collectivités publiques rurales : 
CMOS sédhosétocosodomipoootondaéhseboos enter so caisosseono pate: adresses se 2.248 10.209.173 
Syndicats de communes. ..... vdéesdetest ass dons do smadcndrothoseréocéiedee 917 12.609.094 
Départements et syndicats départementaux. ......s...ss.sssssssses bosse sosesses 23 1.478.600 
PRET POS Se PO PT 4 vébtlcsachosres 4.154 28.970.964 rs 
20 Répartition d'après l'objet des prêts (rubriques du programme  d'investissements 
agricoles) : 
Reocems@intion du bhoplel........s. coco vosges se mo spose se croncdesassotebeseseosscs 6 419.884 
Semences et DIRNIS........ so socoove son cqnesosssoosoesneseséescsssésessese conévossesse 12 93.470 
Production fourfagère...:...sssoobossocsosssoscsosesssdceee Doncosése diesel id "2 1 11.100 
ES CR... choose son ose es oo sncsépenevsoemées tested tire 229 846. 767 
sde dieser éd stnee curitasieties dhosntsse trees sé 756 1.092.756 
CE PP PS PE ORNE ES RS OR 1 6.000 
RD OR. bios cos cotsonbeeodonesdosoconsesdoctnaesotre doogebpenprerctosdasetsii 1.583 12.453.750 
RS RE cd eccc ct séoscoreteodibetroée bomssosbecsen néséi 829 7.739.691 
Abniiagetnent de villages......s.... sc csénssocososvoscnéreoéosses cessé cou cesreés este 19 1.044.466 
ER RE OP GE ER à AS 45 1.642.500 
RS OR... scnborocccbesseoceneseotésetecsseessescnsse boocteoifisesesceth C3 676.395 
Suzrories. et distilleries de belleraves............ssccsocsoorosoncssenssessssseesess ee 1 60.000 
CT EE PP RS ON RE CE. Nr PA 16 106.900 
Caves conpératives et distilleries de vin.........ssssssssesosmonsosmssssessssssoseseinee 127 940.539 
Dipekage des ofrbeles..........ocosoosososocoosdéos sotscsesoesssséessossosesse ose 80 861.021 
Meuneries, féculeries, pâles alimentaires..................ssssssnts … 3 98.950 
COTES OP RE ER EC ER | soibsce 7 32.125 
Oléaginoux métropolllains..........soscsssossesssssnssosssssssosnsenossescsdeesessssese 3 8.500 
EL st rca combats. serdivèsss ve 10 61.02% 
RS D CR. ss coche Do dir ir duo its 7 67.350 
Coopératives d'approvisionnement..............sssssssssssmssssosses sis. PETETILS … 2 89.740 
PONTS or oooocccodocsso cé ones cctesstrers een PACS CAE UNS 3 184.500 
TRE... sidoednoccobscrtietemrmttesis ss NRA PET 4.135 28,110.664 
8e Equipement coopérati[ (loi du 23 décembre 19%6)..........sussuss susssmenmsnsnemnuns es ié 9 168.600 
PO die dunétbetere ms ide PRES ééocse 4.144 28.279.264 











Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
su 
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